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DÉCLINATOIRE REJETE. RÈGLEMENT LE JUGES. DJIO T 

D'INTERPRÉTATION DES ACTES. 

Une compagnie d 'assurances dont le déclinatoire a été 

iejoté et qui se pourvoit en règlement de juges devant la 

Cour de cassation, en vertu de l'art. 19 du règlement de 

1737, doit succomber dans sa demande si, pour- repous-

ser l'exception d 'incompétence, le Tribunal s'est fondé sur 

les clauses des statuts et en a tiré la conséquence que celte 

compagnie pouvait être assignée devant ce Tribunal, bien 

qu'il ne fût pas celui où se trouve son établissement prin-

cpal. 11 est vrai (pie cette interprétation n'est pas souve-

laine et définitive, et qu'il appartient à la Cour de cassa-

tion, en matière de règlement de juges, d 'examiner, au 

I on, t du vue de l;i compétence, les actes interprétés pour 

■s 'i 'Ssurvr si leur appréciation a été justement faite. Aussi, 

dans l'espèce, l'arrêt qui a rejeté la demande en règlement 

di! juges ne s'est- il pas borné, comme dans les cas ordi-

naires d 'in'ei'prétation d 'actes, à tenir pour avérée celle 

ilu Tribun d qui s'était déclaré compétent. 11 a dit formel-

lement que, dans l'espèce, l'interprétation des statuts de 

la compagnie avait été sainement faite et que, par suite, 

c'était avec raison que le Tribunal avait retenu la connais-

sance du litige. C'est avec cette distinction qu'il faut en-

tendre un arrêt du 27 janvier dernier et un précédent ar-

rêtde 1848. Il ne faut pas les prendre dans un sens trop 

absolu en ce qui touche le droit d 'interprétation des Tri-

bunaux. Ce droit reçoit une modification en matière de 
règlement de juges. 

Rejet de la demande en règlement de juges formée par 

la compagnie d'assurances la Sécurité commerciale. M. 

Brière-Valigny, rapporteur; M. Chegaray, avocat-général, 

conclusions conformes; plaidant M* Henri Nouguier. 

ENSEIGNE. DROIT DE PROPRIÉTÉ. 

Le locataire d'une maison qu'il exploite en hôtel garni 

et qui, au commencement de son bail, y a fait mettre une 

enseigne dont il était déjà, propriétaire, en remplacement 

<rç celle sous laquelle l'hôtel était précédemment connu, 

n a-t-il pas le droit de reprendre celte enseigne à la fin de 

son bail ? Le propriétaire de la maison a-t-il le droit de la 

retenir comme accessoire de sa propriété à laquelle elle se 
serait incorporée? 

j,'
a
 Cour d 'appel de Rouen, par arrêt du 25 novembre 

'Sol, avait jugé que le locataire avait perdu son droit à la 

propriété de l'enseigne par l'effet d 'une espèce d 'aceessoi-
r° et d'incorporation. 

w pourvoi contre cet arrêt a été admis, au rapport de 

• le conseiller Brière-Valigny, et sur les conclusions 

eontormes de M. l'avocat-général Chegaray, plaidant M* 
a
M Fabre. Le moyen du pourvoi était pris de la viola-
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COLLOCATION. HYPOTHÈQUE LÉGALE. 
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du Code do commerce, a été admis, au rapport de M. le 

conseiller Cauchy, et sur les conclusions conformes de 

M. l'avocat-général Chegaray ; plaidant, M" Cuénot (Oge-
rau contre dame Clavel). 

Voir un arrêt de la Cour do cassation, du 28 juin 1815, 

qui a jugé que l'art. 301 était applicable à la femme sépa-

rée de corps, quoique placé au titre du divorce et spécia-

lement dans le chapitre qui est relatif à ses effets. 

ÉLECTIONS. — POURVOI EN CASSATION. SAIaE. FIN DE WON 

RECEVOIR. 

Sous l'empire du décret du 2 février 1852, comme d'a-

près la piécédente législation électorale, le maire est non 

recevable, comme personne privée, à se pourvoir contre 

les décisions rendues en cette matière et dans lesquelles il 

n'a pas été partie. Il est également non recevable, comme 

maire, n'ayant à ce titre aucun droit pour attaquer ces 
décisions. * 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Che-

garay. (Le maire de la commune de Mormoiron, arron-

dissement de Carpentras.) 

ÉLECTIONS. — DÉCISION DU MAIRE. — RADIATION. — APPEL. 

— JUGE DE PAIX. — INCOMPÉTENCE. 

Le juge de paix est incompétent pour statuer sur l'appel 

d'une décision rendue administrativement par le maire , 

agissant en cette qualité, pour la formation de la liste an-

nuelle des électeurs de sa commune. On ne peut appeler 

devant le juge de paix que des décisions rendues par la 

commission municipale, qui forme le premier degré de ju-

ridiction relativement aux contestations en matière électo-
rale. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre, et 

surjes conclusions conformes de M. l'avocat-général Ch 

garay. (Rejet du pouivoi du sieur Maille, contre une déci-

sion du juge de paix du canton de Doufens, en date du 

30 juillet dernier, et par laquelle ce magistrat s'était dé-

claré incompétent pour statuer sur une décision du maire 

de la commune de Lucheux (Somme). 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le comte Portalis, premier président. 

Bulletin du 25 août. 

ENREGISTREMENT. MUTATION SECRÈTE. — PRÉSOMPTION 

LÉGALE. — PREUViî CONTRAIRE. 

La mutation de la propriété d'usines et forges est suffi-

samment établie, pour la perception des droits d'enregis-

trement, par deux actes, dont l'un constate l'apport en so-

ciété de ces deux usines et forge s par celui que la régie 

soutient être devenu propriétaire, et l'autre, portant vente 

par la même personne d'un domaine eontigu auxdites usi-

nes, contient réserve expresse à son profit de la propriété 

des usines. Celui que ces actes doivent faire considérer 

comme propriétaire ne peut détruire la présomption légale 

qui en résulte qu'en prouvant d'une manière positive et 

par des actes formels que la mutation n'a pas eu lieu. 

(Art. 12 de la loi du 22 frimaire an VU.) 

Rejet, au rapport de M le conseiller Delapalme, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Rou-

land, d'un pourvoi dirigé contre un jugement rendu, le 15 

mars 1850, par le Tribunal civil de Bourges. (Rouillé de 

Boissy contre l'Enregistrement ; M' s 

Malo, avocats.) 

ACTION PÉTITOIRE. RECEVABILITÉ. — 

LABLE DES CONDAMNATIONS AU 

Ripault et de Saint-

- ACQUITTEMENT PRÈA-

POSSESSOIRE. 

était le motif de cette clause? C'est que M. Montemerli, dans 

deux engagements qui avaient précédé, avait stipulé le droit 

de choisir ses rôles de début, et qu'il n'avait pas réussi de-
vant le public. 

Le 14 décembre 1831, M. Lumley, usant de la réserve qu'il 

s'était faite dans le troisième engagement, envoie à M..Mon-

temerli le rôle de ministre dans le Pidclio de Beethoven, rôle 

qui avait été interprété auparavant par d'excellents artistes. 

Itel'us do M. Montemerli, qui, pour sou début à Paris, veut un 

rôle de premier ordre. SI. Lumley refuse, à son tour, 

d'accéder à cette exigence, et néanmoins il est condamné par 

le Tribunal de commerce à remettre, dans les huit jours, à 

M. Montemerli, ce premier rôle; de là, pour ce dernier, li-

berté entière d'exécuter ou de ne pas exécuter son traité, et 

par conséquent, pour le directeur, impossibilité d'admettre 

un tel état de choses Le Tribunal avait condamné, en outre, 

M. Lumleyà payer les appointements échus en décembre et en 

janvier. Sur son appel, le 6 avril 18)2, la première chambre 

de la Cour, en rejetant la prétention principale de l'artiste et 

en maintenant le traité, ne condamna M. Lumley qu'à lui 

payer 750 fr. pour appointements échus au 15 décembre, et 

rejeta la demande des appointements depuis ce jour jusqu'au 

15 janvier, attendu le refus manifesté,' le 14 décembre, par 

M. Montemerli d'exécuter son obligation. Il fait remarquer ici 

que si la Cour, en induisant des conclusions prises qu'il y 

avait demande en résolution du traité, n'a pas admis cette ré-

solution, c'est que, d'après le traité lui-même, il s'en serait 

suivi une condamnation à 2,000 fr. de dommages-intérêts 

contre l'acteur qui manquait à son obligation. 

Quoi qu'il en soit, une difficulté s'est produite depuis cet 

arrêt. M. Montemerli avait-il droit à des appointements du 15 

janvier au 1" avril, jour de la clôture du théâtre à Paris? La 

CoUr n'avait pas statué sur ce point, puisqu'il n'avait été 

question devant elle que des appointements pour le temps 

antérieur. Cependant, au cours môme de l'instance d'appel, 

M. Montemerli assignait en paiement et obtenait successive-

ment des jugements de condamnation. Après l'arrêt, M. Lum-

ley s'est présenté devant le Tribunal de commerce, mau-

vais terrain pour lui, à raison des précédents; aussi M. Mon-

temerli l'a fait condamner à 0,375 francs, savoir 1,875 francs 

pour appointements du 15 janvier au l' r avril, et 4,500 francs 

pour la même cause, pour la saison de Londres, du 1" avril 

au 15 août. Voici l'un des jugements rendus ; il est du 27 mai 
1852 : 

ns 1', 'sa séparation de corps? 

ie préj
U[

|j!'",
tommu

 dtms l'autre cas, la pension peut-el-

'ttême A'-'^
Ur aux Ul-0

'
ts

 ^
es C1

'°anciers du m an, alors 

d'après l'arlicle 5ti3 d
u
 (v i S

?'
ait

 commerçant et que, 

peut s'ev . commerce, l'hypothèque de la femme ne 
au n

lar
j ^''ecr que sur les immeubles qui appartenaient 

sur ,
;oux

 m,
''nent de la célébration du mariage, et non 

CoiPtï' accjuis, postérieurement, à titre onéreux? 

'"'iie 's,;'! "PPel d'Alger avait jugé que, s' agissant d'une 
as 

fe 

et 
iai-mli' n

 decol
'l'S, les art. 208, 200 et 212 n'é 

t-'ucables ; que l'art. 301 régissait, seul, lama 
tatent 

malien 
,0

SuéémirV
,,S,

i°"
 d

'
a

l"'
ès cét &rticle

 devait être coL 
Mi'éjudu V

e8 b,
,
er

»sdu mari commerçant, même failli, au 
563 d

u
 ?

 Cl
'e«neiers de celui-ci (d nonobstant l'article 

«Ile, san , ^mraeree, qui était également, suivant 

el
 2l2du'r

,
"t

l,
"v

,
''

; V
'
 sllr la

 violation des art. 208, 209 
u

" Ude Nap., ci 2» sur la violation de l'art. 503 

Lorsqu'un propriétaire a été condamné au possessoire 

à détruire un barrage, appuyé par lui sur la propriété de 

son voisin, ce propriétaire, tant qu'il n'a pas acquitté les 

condamnations au possessoire prononcées contre lui, n'est 

pas recevable à agir au pétitoire pour faire déclarer que 

la loi du 11 juillet 1847 lui donne le droit d'appuyer un 

barrage sur la propriété voisine. Cette action pélitoire, 

ayant le même objet que l'action possessoire précédem-

ment formée, ne peut, aux termes de l'art. 27 du Code de 

procédure civile, être intentée qu'après qu'il a été plei-

nement satisfait à toutes les condamnations au posses-

soire. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Miller, et confor-

mément aux conclusions de M. l'avocat-général Rouland, 

du pourvoi des époux Chiris contre le sieur Martin. (Plai-

dants, M" de Saint- Malo et Rigaud.) 

— ERRATUM. — Dans la Gasette du 20 août, rapportant le 

texte d'un arrêt de la chambre civile, en date du 1 1 août, au 

lieu de à {a charge du vendeur, lisez : à la décharge du ven-
deur. 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. Try, conseiller-doyen. 

Audience du 25 août. ■ 

ENGAGEMENT D'ARTISTE. — M. MONTEMERLI, primo baSSO 

cantante, ET M. LUMLEY , DIRECTEUR DU THÉÂTRE-ITA-

LIEN. 

Les Tribunaux français sont compétents pour statuer sur les 
contestations élevées au sujet de l'engagement contracté par 
un artiste étranger envers un directeur de théâtre aussi 
étranger, lorsque cet engagement comprend à la fois, de 
ta part de l'artiste, l'obligation de jouer sur un théâtre 
étranger el sur un théâtre français. 

W Massu, avocat de M. Lumley, appelant, expose les 

faits suivants : 

Le 22 septembre 1851, un traité est intervenu entre M. 

Lumley, directeur du théâtre Italien à Paris et a Londres, et 

M Mun'lemerli, primo basso cantante, par lequel ce dernier, 

Paris, et 2,000 fr. par 

remplir les rôles de son eni-
moyennant 750 fr. par mois pour 

mois, pour Londres, s'obligeait a i 

P 
oi pendant la saison théâtrale à Paris, depuis le mois d'oc-

tobre 1851 jusqu'au l" avriH8.'i2,et pendant la saison théâtra-

le de Londres, depuis le 1" avril jusqu'au mois d'octobre 

1852 11 no faut pas confondre cet emploi avec celui de primo 

basso assolulo, qui est, eu réalité, la première basse chan-

tante. Par une clause exceptionnelle, qui est ocrilo et non 

imprimée >oiniiie les autres, il était dit que M Montemerli 

ne pourrait refuser ni un premier rôle, h Un rô e «conduire 

pour l'intérêt du théâtre et lo bon ensemble do I Opéra, Quel 

« Le Tribunal, 

« lin ce qui louche les oppositions de Lumley; 

« Attendu qu'aux termes des conventions verbales interve-

nues entre les parties en Septembre 1851, Lumley a engagé 

Montemerli du 15 octobre 1831 jusqu'à la fin de la saison de 

Londres 18)2, aux appointements de 750 francs par mois pour 

la saison de Paris et de 1000 francs par mois pour la saison 

de Londres; que si, par suite d'une interprétation à donner 

aux conventions verbales précitées, sur un rôle de début re-

fusé par Montemerli, il sJest élevé des discussions entre les 

parties, ces discussions ont été levées par la Cour d'appel de 

Paris, qui , en déclarant Moiitem rli ma! fondé en son refus 

de jouer son rôle de début, a autorisé Lumley à retenir, à ti-

tre de dommages-intérêts les appointements de Montemerli, 

du la décembre au 15 janvier derniers. 

« Attendu que si Lumley, pour se refuser à payer les ap-

poinleaients du 15 janvier au 15 février, et de celte dernière 

époque au 15 mars, prétend que Montemerli n'a joué aucun 

rôle et n'a droit par conséquent à aucune rémunération pour 

des services que volontairement il n'a pas rendus, il résulte 

des débats el pièces produites, que cotte prétention ne peut 

être admise; qu'eu effet, il est constant que c'est dans une 

seule circonstance que iMontemerli n'a pas voulu remplir une 

dos conditions de son engageaient; 

« Que c'est pour ce fan qu'est intervenu l'arrêt de la Cour, 

et qu'aux termes dudit arrêt, Lumley a été indemnisé du pré-

judice qu'il a éprouvé par la retenue désappointements du 

15 décembre au 15 jauvierjque, depuis, Montemerli s'est tenu 

à la disposition de son directeur, se croyant toujours engagé, 

s'absteuanl en outre déchanter dans des concerts particuliers 

pour rester dans les conditions qui lui étaient imposées; d'où 

il suit que c'est du fait seul de Lumley qu'il n'a pas rendu de 

services à l'administration ; qu'en conséquence, Lumley est 

sans droit pour refuser les' appointements réclamés; 

« En ce qui touche les appointements du 15 mars au 13 

avril : 

« Attendu que de ce qui vient d'être exposé ci -dessus, ces 

appointements sont dus, et que Lumley doit être tenu de les 
payer à Montemerli ; 

« En ce qui touche la demande en résiliation des conven-

tions verbales de septembre 1851 et en dommages-intérêts ; 

« Attendu que Lumley n'apporte aucun mont pour la justi-

fier, que de tout ce qui précède il résulte que lesdites con-

ventions, qui font ta loi des parties, doivent recevoir leur 

pleine et entière exécution, et qu'il n'y a lieu, sur ce chef 

comme sur celui des dommages-intérêts, de faire droit aux 
prétentions de Lumley; 

« Déboute Lumley de ses oppositions aux deux jugements 

rendus en ce Tribunal les 9 et 26 mars derniers, ordonne que 

ces jugements seront exécutés selon leur forme et teneur. » 

M" Massu l'ait d'abord observer que M. Montemerli ne s'est 

pas tenu, comme l'a dit le jugement, à la disposition du direc-

teur, à Paris; il a conservé son attitude hostile et expectaute 

jusqu'à l'arrêt qui est du 6 avril, postérieur par conséquent 
à la clôture du théâtre. 

D'après le traité, ajoute l'avocat, les appointements ne courent 

que du jour où l'artiste s'est mis à la disposition du directeur . 

eten état de jouer. M. Montemerli ne s'est tenu à la disposition 

de M. Lumley que pour jouer les premiers rôles; il a exbédé 

son droit à cet égard, ainsi que l 'a jugé la Cour. Il eût dût 

tout au moins, en exécution de l'article 10 du traité, conti-

nuer son service pendant la durée de la contestation, prendre 

des rôles secondaires, fût-ce sous toutes réserves et par pro-

vision. On a joué sept fois Fidelio&u 15 janvier au 1" avril ; 

il n'a pas accepté une seule fois le lôle qui lui avait été dis-

tribué La prudence la plus vulgaire devait l'engager à ne pas 

persévérer dans cette résistance, pendant le procès tout au 

moins; c'est à ses risques et périls qu'il a continué cette ré-
sistance, et finalement sa prétention a été condamnée. 

Pour ce qui concerne les condamnations qui se réfèrent à 

l'engagement pour la saison de Londres, il s'agit ici d'étran-

gers à l'égard desquels les Tribunaux français sont incom-

pétents. Ainsi l'a jugé un arrêtde la l"ch. de la Cour, entre 

M. Freyberg, directeur du théâtre de Berlin, et M. Lumley, 

dans une cause où figurait M'"" Jumiags; il s'agit d'un traité 

qui doit être exécuté à Londres. A la vérité on objecte qu'il n'y 

a qu'un seul traité pour Paris et pour Londres; il serait plus 

exact de dire qu 'il y a sur la même feuille de papier deux 

traités susceptibles d'exécution dans les deux pays, el certes 

les créanciers do l 'exploitation do M. Lumley à Londres, les 

artistes en particulier, ne pourraient se pourvoir sur le cau-

tionnement qui garantit l'exploitation théâtrale de M. Lumley 
à Paris. 

Au surplus, au fond, M. Montemerli est tenu, par son traité, 

de ne pas quitter Paris où Londres, suivant la suisou théâ-

trale ; et 11 est à Paris, eu ce moment, depuis l'ouveiture du 

théâtre de Londres, où il n'a pas paru. A l'entendre, il n'a pas 

fait le voyage parce qu'il n'aurait pus été prévenu cl parce 
qu'on ne lui a pas payé les fgiis de voyage. La Cour a déjà ju-

gé qu'il ne lui était pas dùde frais de voyage. Sans doute il 

aurait droit à ces frais, s'il s'agissait d'un déplacement acci-

dentel, par exemple pour Saint-Cloud, quand il est à Paris, 

ou pour Windsor, ou pour une ville d'Irlande ou d'Ecosse, 

quand il est à LonJres; mais il ne lui est rien dû, de ce chef, 

pour l'aider à se rendre an lieu de son engagement. 

M' Perrot de Chézelles, avocat de M. Montemerli, expose 

que depuis deux ans M. Lumley compromet à plaisir l'avenir 

d'un artiste estimable, en refusant de l'employer dans des rô-

les à la. hauteur de son talent, et que si M. Montemerli n'a 

pas été à Londres, c'est qu'il n'y a pas été appelé par son di-

recteur, mais qu'en tout temps il s'est tenu à la disposition 
de ce dernier. 

M. Sallé, substitut du procureur-général, fait remarquer 

que M'. Lumley ne prouve pas, faute de mise en demeure ré-

gulière, que M. Montemerli ait tefusé de jouer aucun rôle de-

puis le 15 janvier; il ajoute que M. Lumley a confisqué la dit" 

ficulté, en considérant, quant à lui, l'engagement comme ré 

silié. A l'égard de l'engagement pour Londres, il s'agit d'une 

obligation unique, exéeulée à Londres comme à Paris, et on 

no peut scinder l'acte qui renferme les deux éléments de celte 
obligation. 

Conformément à ces conclusions : 
« La Cour, 

« En ce qui touche les appointements dus pour la saison 
théâtrale de Paris, adoptant lesniolifs des premiers juges ; 

« En ce qui touche les appointements dus pour la saison 

de Londres; sur la compétence: considérant que le traité d'en-

gagement intervenu entre Lumley et Montemerli comprenait 

l'obligation de jouer à la fois sur les théâtres de Paris et de 

Londres; que cette circonstance suffit pour rendre les parties 

justiciables des Tribunaux de France pour l'interprétation do 

toutes les clauses de l'engagement, lequel est' indivisible de 

sa nature et par ses dispositions; qu'ainsi le moyen d'incom-
pétence doit être rejeté ; 

« Au fond, 

« Considérant que Lumley nejustifie pasque, depuis l'arrêt 

de la Cour du 7 avril dernier, Montemerli ait refusé de jouer, 

même un second rôle, sur le théâtre de Londres ; 

« Qu'il n'apparaît d'aucune mise eu demeure de natùre à 

prouver, de la part de Montemerli, une infraction aux clauses 

et conditions de son engagement; 

« Que si Montemerli n'a pas suivi Lumley à Londres, la 

faute en est à ce dernier, qui, en continuant à se considérer 

comme dégagé des liens du contrat, n'a pas requis ledit Mon-

temerli de quitter Paris aux termes de la convention ; 

« Sans s'arrêter au mbyèn d'incompétence, 

(• Confirme, etc. » 

STATUE E QUESTRE D E MMANUEL - P HILIBERT DUC DE SAVOIE, 

P-IR MAROCI1ÉTTI. — VENTE DES MODÈLES EN BRONZE 

EXÉCUTES PAR DtBRAUX D'A NGLURE. 

M. Debraux d'Anglure était un côlèbrefabricant de bron-

zes, et sa veuve expose encore, dans les beaux magasins 

au coin de la rue Casliglione, de magnifiques produits sor-

tis des ateliers de cet artisle. En 1841, M. Debraux d'Ati-

gluro convint avec M. Marochetti, tcnlptour justement 

renommé, qu'il exécuterait seul, pendant cinq ans, les mo-

dèles de plusieurs des couvres de ce dernier, savoir : le 

Philibert Emmanuel, \bBayard, leLa Tour dWuvergneet 

dctlx grands candélabres. Il était entendu qu'après les cinq 

ans expirés, la propriété des modèles resterait, d'après le 

résultat de la licitation opérée entre les contractants, à 

celui qui en offrirait le prix le plus élevé. 

M. Marochetti a reçu des avances, que M m * veuve De-

braux d'Anglure porte, pour VEmmanuel Philibert, à 

3,000 fr., pour le La Tour d'Auvergne à 800 fr., pour lu 

Boyard à 3,000 fr., pour les candélabres à 1,200 fr. 

Mais s'il faut en croire M"" Debraux d'Anglure, l'Emma-

nuel seul a donné quelques produits, les autres bronzes 

ont été peu recherchés, et M. Debraux n'est pas rentré 

dans ses avances; il est mort en 1850, laissant une suc-
cession peu riche. 

M"" Marochetti ayant obtenu sa séparation de biens, et 

s'étant fait céder par son mari, en payement de ses re-

prises, les droits de ce dernier sur les bronzes de l'Em-

manuel Philibert, a assigné cette succession en règle -

mentdeeompte et à tinde licitation et de vente devant no-

taires de ces bronzes. Un jugement du 18 octobre 1850 a 

accueilli cette demande, après un rapport de M. Susse, 

commis par justice; un notaire a été chargé, par ordon-

nance de référé, de procéder à la vente, sur la mise à 
prix do 1,000 fr. 

M"" Debraux d'Anglure a fait alors signifier le compte 

de la totalité de l'opération, comprenant tous les modèles 

énoncés dans la convention primordiale ; elle a fixé le sol-

de de ce compte à la charge de M. Marochetti à6,194 fr., 

et demandé, contre ce dernier, le paiement de cette som-

me, et contre M"" Marochetti le sursis à la vente, on du 

moins la vente de la totalité des modèles. 

Un jugement du 13 mai 1851 a décidé qu'il y avait cho-

se jugée par celui du 18 octobre 1850; il a ordonné la com-

munication des pièces du compte à M. Marochetti, mais il 

a mis. M"" Marochetti hors de cause, et ordonné qu'il lui 

serait rendu compte particulier de l'opération relative à la 
statue d'Emmanuel Philibert. 

M' Fauve», avocat de M"
10
 veuve Debraux d'Anglure, 

faisait observer, sur l'appel interjeté par celte dernière' 

qu'il n'y avait point d'intérêt pour M"" Marochetti do s'op-

poser à la vente totale des objets compris dans la con-

vention.^ Il ajoutait que cette convention s'appliquait, en 

réalité, à une opération unique pour plusieurs modèles 

différents et que, tenue comme son cédant, M"" Maro-

chetti n'était pas fondée à diviser cette opération et ses 
suites. 

M" Duteil, avocat de M" Marochetti, a dit que sa 

cliente avait apporté en dot 150,000 francs, et que M. 

Marochetti, assuré de payer tous ses créanciers au moyeu 

d importants travaux qu'il exécute à Londres, n'avait pas. 

plus sacrée, celle de sa femme.. II 

non pas un seul 

le premier était 

dû négliger sa dette la 

a exposé, au surplus, qu'il y avait eu, 

traité, niais quatre actes séparés, dont 

relatif à l'Emmanuel Philibert, objet de la prédilection de 
I •ml/lin. /it ,*n l 1 .»-!™.:.— _i. . 

Cl 

des premiers 

l'auteur 

Lu Cour, adoptant les motil 
e l'admiration de tous ceux qui l'ont vu. 

confirmé leur décision. 
juges, a 

DONATION ENTRE. liMJiiX PENDANT LE M AlUAt .K PAR PERSONNE; 

INTERPOSÉE. RÉVOCATION. 

l a donation [aile, pendant le mariage, par une femme à son 
mari, par personne interposée, sous forme de constitution 
d'une tente alimentaire cautionnée par la femme, doit êlr» 
annulée sur la demande de celle-ci. 

M" Dejouy, avocat de M. Ceffroy, ancien entrepreneur 

de bultinenis, expose les faits et les gricl'a d'appel de ce 
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dernier : 

M. Geffroy, propriétaire pour moitié d'un terrain situé à 
Taris, rue do Vaugirard, 41, dont M 11 ' Plateau, fille naturelle 
d'une demoiselle 'tJoqaé, possédait .-l'autre moitié, a épousé 
M" 4 Plateau, dont il avaftélé rapproché par leurs intérêt* ré-
ciproques. M. Geffroy i 'a fait des' entreprises malheureu-
ses, du moins pour ftii' personnellement ; car, pour sa fem-
me, elle est restée propriétaire de'Cttne des deux maisons qui 
ont été construites par M. Geffroy sur le terrain en question ; 
M. GeB'roy a été emprisonné pour une dette de 2,001)' fr. en 
1844; sa femme l'a laissé là, s'accommodant fort de la liberté 
dont elle jouissait ; elle a demandé et obtenu, en 1844, sa sé-
paration de biens ; et néanmoins e le faisait à son mari une 
pension de 50 fr. par mois, elle le visitait à Clichy, et quand 
elle lui écrivait, elle l'appelait mon bon ami, et Unissait tou-
tes ses lettres par ces mots toute à loi. 

Ceci ne l'a pas empêchée, en 1847, de demander sa sépara-
tion de corps : un jugement par défaut a prononcé cette sépa-
ration contre le pauvre mari, toujours en prison. Il avait in-
terjeté appel , mais on a voulu son désistement, et il l'a donné 
en effet, au moyen d'une concession qui s'est ainsi réalisée : 
M"e Coqué, mère de M"' Plateau, femme Geffroy, a, par acte 
notarié du 31 décembre 1847, consenti à payer à M. Geffroy, 
à titre de donation entre-vifs et de pension alimentaire, une 
rente annuelle et viagère de 800 francs. Mais M"* Coqué n'avait 
rien; il résulte même de la correspondance dont nous aurons 
à parler, que M™ 4 Geffroy, sa fille, la laissait sans secours; 
aussi M"" Geffroy est-elle intervenue dans l'acte du 31 décem-
bre poiir garantir rengagement de M"* Coqué. 

M. Geffroy n'est sorti de prison qu'en 1848; sa pension lui a 
été servie jusqu'en 1851, époque du décès do M" 4 Coqué. Mais 
alors M™ 4 Geffroy a fait siguitier à son mari qu'elle révoquait 
la donation faite en réaliié par elle dans l'acte de 1847, par 
l'interposition de sa mère ; et, le 4 février 1852, est intervenu 
un jugement ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'aux termes de l'article 1096 du Code civil, 

toute donation faite entre époux pendant le mariage est tou-
jours révocable; 

« Que la femme peut faire cette révocation sans autorisation 
de justice ni de son mari ; 

« Que la pensée du législateur, dans cette disposition, a été 
de protéger la femme pendant le mariage contre l'influence du 
mari pouvant abuser de la faiblesse de sa femme pour se faire 
consentir des libéralités abusives; 

a Attendu que celte protection peut suivre la femme quand 
il est justifié que le mari a, par une voie indirecte, cherché à 
se soustraire aux conséquences de la révocabilité des dona-
tions édictées par la loi ; 

« Attendu qu'il y a lieu, dès lors, de rechercher, dans l'es-
pèce, si l'acte de donation consenti par la fille Coqué, mère de 
la fille Geffroy, le 31 décembre 1847, ladite donation caution-
née par cette dernière, ne doit pas être considérée, en réalité, 
comme une donation pure et simple consentie par elle sous le 
nom de sa mère, personne interposée ; que les circontances de 
la cause ne permettent pas de révoquer en doute le fait, qui, 
du reste, n'est pas sérieusement contesté, de l'interposition de 
la fille Coqué, laquelle n'a jamais été* dans une position de 
fortune qui lui permît de souscrire de tels engagements; qu'il 
y a lieu, dès lors, déconsidérer l'acte dont s'agit comme une 
donation faite entre époux pendant le mariage; qu'à ce titre 
cette libéralité est révocable, que la femme Geffroy a signifiésa 
révocation de ladite donation, fait main-levée des oppositions 
formées sur la femme Geffroy par son mari, ès-mains des lo-
cataires de sa femme, par exploit du 14 novembre dernier; 

« Ordonne, en conséquence, que les sommes dues par les 
tiers saisis seront remises par eux à la femme Geffroy, etc. » 

M" Dejouy soutient que l'acte du 31 décembre 1847, d'après 
les circonstances où il est intervenu, est plutôt un règlement 
entre époux sur le droit qu'avait M. Geffroy de demander des 
aliments à sa belle-mère et à sa femme, qu'une donation erî-
tre époux révocable à la volon'é du donateur. 

Il rappelle que lors de cet acte, qui fut la condition du dé-
sistement de l'appel de M. Getfroy, M me Geffroy obtint, par 
l'intermédiaire du notaire, la remise des lettres qu'elle avait 
éciites à M. Geffroy à la prison de Clichy. 

On lisait dans ces lettres : 

« Mon bon ami... je veux être la maîtresse chez moi... mais, 
moyennant cette condition, je te rendrai bien heureux... 

« Je ne veux pas que tu to mêles de rien... à ce prix nous 
pourrons vivre ensemble... la paix ou la guêrre... S'il me fal-
lait obéir, je sens que j'aimerais mieux mourir... j'ai les nerfs 
si irascibles!... Ce serait le roi, que ce serait tout de mê-

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges , 

confirme. 

COUR D'APPEL DE PAKIS (3" ch.). 

Présidence do M. Poultier. 

Audience du 4 août. 

GLACES NE FAISANT PAS CORPS AVEC LA E0ISER1IÏ. — 

IMMEUBLES PAR DÏSTINATION. 

L'article 525 dit Code Napoléon n'est qu'énonciatif ; en 
conséquence, des glaces placées dans une maison, bien que 
leur parquet ne fasse pas corps avec la boiserie, doivent 
être considérées comme faisant partie de l'immeuble, lors-
qu'il résulte des circonstances qu'elles y ont été mises pour 
la meilleure location des appartements, et lors surtout 
que, placées par un principal locataire, el exceptées de la 
vente lors d'une première adjudication de l'immeuble, elles 
ont été achetées de ce principal locataire par l'adjudicataire 
sur lequel l'immeuble a depuis été revendu sans que les 
glaces aient été exceptées de la vente comme la première 
fois. 

M. Geffroy, qui n'avait gagné à Clichy que des douleurs 
rhumatismales, a demandé, après quatre ans de prison, une 
petite pension de 800 francs; on n'a pas pu la lui refuser; 
on la lui a payée du vivant de H'1' Coqué. 

M'"4 Geffroy, d'ailleurs, ne figure dans l'acte que comme 
caution, et non comme donatrice. On dit que M Ue Coqué était 
personne interposée; cette qualification, d'ordinaire, ne s'ap-
plique qu'à un donataire, et non à un donateur, 

M" 4 Coqué, ajoute t-on, n'était pas en état de faire une do-
nation, et on en rapporte pour preuve deux lettres de la mère 
de cette demoiselle, aïeule naturelle par conséquent (sinon 
dans l'acception du droit, du moins dans le langage ordi-
naire) de M 11" Plateau, femme Geffroy. Dans ces lettres, ou 
trouve des passages comme ceux-ci : 

« Nous n'allons pas à l'église; ma fille et moi nous n'avons 
pas de quoi payer des chaises... 

« Ma lille n'a pas de souliers; elle ne peut pas se présen-

ter à la sainte table avec des sabots; elle ne peut pas faire ses 
pàques... » 

Mais ce qui résulte de'ces expressions, c'est que M ,ne Gef-
froy avait le tort de ne pas venir en aide à sa mère et à son 
aïeule, et voilà tout. 

Quant à M. Geffroy, il a, pendant un temps, tenu, daps un 
village du Calvados, ce qu'on a appelé un café, mais ce qu'il 
faut appeler, passez-moi le mot, messieurs, un bouchon, où il 
faisait mal ses affaires, car il ne payait que 9 fr. d'imposi-
tions poisonnelles, et il a été obligé de quitter la place. 

il"' 0 Geffroy est riche; sa maison lui produisait, en 1844, 
12,000 fr. par an; aujourd'hui, toutes charges déduites, y 
compris les intérêts d'un emprunt hypothécaire, elle en re-
cueille plus de 4,000 fr. annuellement; elle peut donc conti-
nuer, à titre de pension alimentaire, le chiffre fixé au profit 
de son mari par l'acte de 1847. 

M' Bertrand Taillet, avocat de M"" Geffroy : M. Geffroy, il 
faut le dire, d'une main jette de la boue à sa femme, et lui 
tend l'autre main pour solliciter une aumône. Il a quarante 
ans, il n'a point d'infirmités, il peut travailler; et M mo Geffroy, 
qui n'est pas riche, occupe ses moments et demande au travail 
des ressources qu'elle ne trouve pas aussi commodément qu'on 
le dit dans ses revenus immobiliers. 

Elle a apporté, en se mariant, une dot de 30,000 fr. et la 
moitié de la propriété d'une maison déjà existante sur le ter-
rain de la rue de Vaugirard, terrain dont M. Geffroy avait 
acheté la moitié pour-2,400 fr. En 1844, elle a fait prononcer 
sa séparation de biens, et la liquidation a fixé ses reprises à 
des sommes importantes. Mais, si la dot avait été maltraitée, 
la femme l'avait été également; elle demanda sa séparation 
de corps en 1847, la prochaine sortie de prison de son mari 
lui faisant craindre pour ses jours : on peut en juger par l'un 
des faits qu'elle articulait à l'appui de sa demande. Dans l'in 
térieur même de la prison, M. Geffroy accusait sa femme d'a-
dultère; il lui disait qu'elle le retenait en prison pour pou-
voir vivre avec ses amants, il l'injuriait et la menaçait de la 
frapper avec un couteau. Le Tribunal n'accorda pas la sépara-
tion immédiate que sollicitait M'"4 Geffroy ; il ordonna seule-
ment l'enquête; et, d'après les résultats de cette enquête, il 
prononça celle séparation, qu'un a pourtant représentée tout 
à l'heure comme ayant été à peu près d'accord entre les 

époux. 
Y eut-il un appel? On n'en a jamais représenté l'acte; il 

n'est pas énoncé, par sa date, dans le contratdu31 décembre 
1847. En tout cas, ce fut en cédant à des conseils de person-
nes peu éclairées, qu'elle consentit à gratifier son mari duns 
les «termes de ce contrat. C'était une libéralité sans motif;elle 
n'était [ias riche; il avait quarante ans,,. 

M. le président : La cause est entendue. 

Sur les conclusions conformes de M. Sallé, substitut du 

procureur-général ,] 

La question n'est pas neuve. Dans le principe, elle avait 

été jugée dans le sens des termes stricts de l'arlicle 526 

du Code Napoléon ; mais depuis que les boiseries sont 

passées de mode et ont été remplacées par des papiers de 

tenture, la jurisprudence a dû rechercher dans quelle in-

tention les glaces ornant un appartement ou une maison 

y avaient été placées, et toutes les fois qu'il a été établi 

qu'elles y avaient élé mises pour donner plus de valeur à 

l'immeuble et faciliter les locations, elle n'a pas hésité à 

les considérer comme immeubles par destination. Cette 

question ne se plaide plus. 

Cependant elle se présentait dans l'espèce suivante. La 

demoiselle Viel, devenue depuis épouse du sieur Jamet, 

avait fait l'acquisition, aux criées, d'une maison à Paris, 

rue des Trois-Frères, louée à un principal locataire qui 

l'exploitait en hôtel garni et qui y avait placé des.gla-

ces. 

Depuis, la dame Jamet avait acheté de ce principal lo-

cataire, qui avait cessé son exploilation, toutes les glaces, 

qui avaient été formellement exceptées de la vente de l'im-

meuble. 

Enfin, la maison avait'été saisie et vendue suf les sieur 

et dame Jamet, et cette fois aucune clause, dans le cahier 

des charges, qui exceptât les glaces de la vente, de sorte 

que le sieur Giroud de Villette, qui s'en était rendu adju-

dicataire, se croyait aussi propriétaire des glaces que de la 

maison, lorsqu'une demande en restitution de ces glaces 

fut formée contre lui par le sieur Jamet. 

Cette demande avait été écartée par les premiers juges, 

par ces motifs : 

« Attendu que les objets que le propriétaire d'un fonds y a 
placés pour le service et l'exploitation de ce fonds sont im-
meubles par destination ; 

« Attendu que le paragraphe de l'article 525 du Code civil 
qui déclare que les glaces d'un appartement sont censées mi-
ses à perpétuelle demeure lorsque le parquet sur lequel elles 
sont attachées fait corps avec la boiserie, n'est qu'énonciatif; 
qu'il appartient aux Tribunaux de rechercher si le proprié-
taire^ plaçant des objets meubles dans un fonds, a eu la vo-
lonté de les y placer pour le service et l'exploitation de ce 
fonds ; 

« Attendu qu'il est constant que les glaces dont il s'agit, pla-
cées dans l'immeuble dont il s'agit, par un principal loca-
taire qui l'exploitait en hôtel garni, ont été achetées dans leur 
ensemble par la demoiselle Viel, devenue plus tard femme de 
Jamet ; 

« Que la situation du fonds où se trouvent les"glaces reven-
diquées nécessitait pour ainsi dire, eu égard aux habitudes 
des locataires qui habitent le quartier de Paris où se trouve la 
propriété de Giroud de Villette, le placement de glaces pour 
le ser»ice et l'exploitation dudit immeuble; 

« Attendu que dans le doute la convention s'interprète con-
tre celui qui a stipulé et en faveur de celui qui a contracté 
l'obligation ; que tout pacte obscur ou ambigu s'interprète 
contre le vendeur ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1" du cahier des 
charges dressé pour parvenir à l'adjudication de l'immeuble 
dont il s'agit, le poursuivant a déclaré que l'adjudicataire 
prendrait les lieux dans l'état où ils seraient le jour de l'ad-
judication ; 

« Attendu que le cahier des charges ne contenait aucune 
clause indiquant aux enchérisseurs que les glaces se trouvant 
dans les lieux n'étaient pas comprises dans l'adjudication; 

« Que Jamet, qui a pris connaissance du cahier des char-
ges, a d'autant plus à s'imputer de n'y avoir pas stipulé que 
l'adjudicaire ne deviendrait pas propriétaire dés glaces par 
lui présentement revendiquées , qu'une clause de cette na-
ture se trouvait dans le cahier des charges dressé aux fins 
d'arriver à l'adjudication qui a rendu propriétaire du présent 
immeuble la demoiselle Viel, devenue plus tard sa femme; 

« Attendu qu'il est constant que les glaces dont le deman-
deur réclame la restitution se trouvaient dans les apparte-
ments de la maison de la rue des Trois-Frères au moment de 
l'adjudication ; 

«Attendu qu'eu effet Giroud de Villette, en offrant,lors de la 
mise aux enchères de l'immeuble dontil s'agit, le prix qui l'en 
a rendu propriétaire, a été conduit à faire ses offres eu égard 
à l'importance des prix des locations des diverses parties de 
l'immeuble ; qu'un des éléments du prix des locations était le 
fait que les appartements étaient garnis de glaces. » 

Sur l'appel, arrêt confirmatif en ces termes: 

dience de quinzaine, à compter do la signification du pré-

sent jugement, les parties comparaîtraient en personne 

pour être interrogées sur faits et arlicics et donner au Tri-

bunal telles explications qu'il lui conviendra de leur de-

mander. 
- Ce jugement ordonna, en outre, qu'à la même audience 

Claude Déat ferait jireuve, tant par litres que par témoins, 

que le vin dont il réclame le prix a élé vendu à Margue-

rite Ravëj et à' Pierre Angelis, son lils, et qu'ils faisaient 

Diert' commerce? (Je vin en qualité' d'aubergistes : tous 

moyens et dépens demeurant jusque-là réservés pour y 

être statué en définitive. 

En exécution de ce jugement, les parties ont comparu 

en personne à l'audience du l
41

' août suivant, et ont été 

entendues dans leurs explications respectives. 

Les témoins par elles assignés ont également élé enten-

dus dans leurs dépositions. Claude Deat a ensuite repris 

les conclusions delà demande. 

De leur côté, Marguerite Ravel et son fils ont persiste 

dans leur exception d'incompélencc, déclarant faire dé-

faut au fond dans le cas où le Tribunal se déclarerait com-

pétent et retiendrait la cause. 

La cause fut mise en délibéré, cL le 22 août, même 

mois, le Tribunal rendit le jugement dont le dispositif est 

ainsi conçu : 

« Le Tribunal, jugeant en premier et en dernier ressort, se 
déclare compétent et se relient la cause pour être jugée au 
foud ; et y statuant, donne défaut faute de plaider contre Mar-
guerite Ravel, épouse de Gabriel Angelis, de lui autorisée, et 
contre Pierre Angelis, leur fils, défendeur; et pour le profit, 
condamne ladite dame Marguerite Ravel et le sieur Pierre An-
gelis, son fils, conjointement et solidairement par toutes les 
voies de droit à payer à Claude Deat la somme de 162 fr. 95 c. 
qu'ils restent lui devoir sur les livraisons devin qu'il leur a 
laites pour l'usage et l'entretien de leur commerce d'auber-
gistes, et ce, depuis le 4 juillet 1847 jusques et y compris le 
28 septembre 1848, terme échu, ensemble avec l'intérêt de 
cette somme au taux commercial jusqu'à parfait paiement, à 
compter de la demande ; les condamne en outre aux dépens. » 

Le 7 novembre 1851, Marguerite Ravel et son mari, 

Gabriel Angelis, intervenu en la cause seulement pour au-

toriser son épouse, et leur fils, interjetèrent appel de ce 

avait fait prévenir, après avoir constaté la mort -

de ,1a femme Lamotte, lit enlever le corps qui mt'
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sur un lit; puis il fil rechercher, mais inutilement H '^ 

fumier, l'instrument qui avait dû servir à opérer 1 ■
 le 

remarquée sur le cou de la victime. Plaie 

L'instruction s'engagea. Les médecins commis 

tèrent que la plaie du cou avait élé cause de |
a
 mr,

C
°

nsla
~ ter^m ... ~™ WUBC ue ta m

0Pt 

celte plaie ('11111 le résultat d'un instrument tranchant ^
Ue 

mô courte, que celte plaie avait été (aile par «no
 a

~ 

étrangère êt'cn 'deux temps; que d'abord l'i
ns

ii
 main 

. ne Pouvant 
ère la résistance qu il éprouvait, cet instrument nvaw 

liant ot ouDil ,
 Vd

't Clé 

. "3 

que ce crime avait dû être commis lorsque la femm
^1

|
Ile, 

motte était étendue sur le sol, ce qui faisait supposer
6 

l'exécution le concours d'au moins den* i»»»«- P°ur 

avait pénétré jusqu'au larynx, mais que 

ère la résistance qu'il éprouvait, cet in 

dirigé obliquement en haut et avait ensuite pénéVré'V 

le pharynx; que, par conséquent, il y avait eu
 Un

 J'à] 

personnes' 
la mort n'avait pas dû être instantanée, mais que ia" • 
me n'avait pu crier à cause de l'ouverture des voies 

ratoires, et qu'enfin la mort devait remonter à trois
 eS

'
)U 

au moins. 4 °Urs 

On constata que le fournil était couvert de sang • l
a to 

re était encore fraîehe et la place paraissait avoir été a 

tée et nettoyée avec soin. Plusieurs meubles et les sal ~ 
de la femme Lamotte étaient tachés de sang.
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De ces faits on devait conclure que la femme Lam 

avait été assassinée dans son fournil dans la soii 'ô ° J
9 

i, ou au plus tard du jeudi. Depuis le mercred * 

teures, les habitants du hameau n'ont plus ren ' * 

tré la femme Lamotte ; Paillet père et fils, dans leurs°
n

~ 

terrogatoires, prétendent aussi que, depuis ce m
0

rn "
a

" 

ils n'ont pas vu la femme Lamotte. La vache a été „-J3 
vétérinaire qui a déclare par un vétérinaire qui a déclare que, depuis plusie 

jours, celte bête n'avait point reçu de nourriture, qnMi
8 

ayait mangé la paille de sa litière, et que personne n'av t 
pris soin de la traire. 

Après avoir pansé sa vache, vers six ou sept heure 

la femme Lamotte fermait sa porte à l'intérieur, et on
S

' 

pouvait plus dès lors pénétrer chez elle. En arrivant T 

jugement. 

Devant la Cour, les appelants conclurent à l'annula-

tion du jugement, se fondant sur ce que, contrairement 

aux dispositions des articles 411 et 432 du Code de pro-

cédure civile, il n'avait point été dressé procès-verbal 

des dépositions des témoins entendus dans l'enquête. 

La Cour a statué par l'arrêt suivant : 

« En ce qui touche le moyen de nullité proposé par l'appe-
lant, résultant de ce qu'il n'a pas été dressé procès-verbal des 
dépositions des témoins, conformément à l'article 411 du Code 
de procédure civile : 

« Attendu, en fait, qu'en effet les témoins ont été entendus 
devant le Tribunal de commerce sans qu'il ait été dressé pro-
cès-verbal des dépositions des témoins, et que l'absence de 
cette formalité doit entraîner la nullité du jugement ; 

« Au foud, attendu que la matière est disposée à recevoir 
une décision définitive; * 

« Et attendu qu'il résulte des divers éléments de la cause 
que Claude Déat a vendu à Pierre Angelis et à Marguerite 
Ravel, sa mère, une quantité de vin dans le cours des années 
1847 et 1848, dont ils ont fait le débit en détail, ce qui fournit 
la preuve qu'ils sont l'un et l'autre commerçants, et qu'ils 
pouvaient, par conséquent, être valablement assignés devant 
le Tribunal de commerce; 

« La Cour déclare annulé le jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de îtiom, le 22 août 1851, et évoquant, en 
vertu de l'art. 473 du Code de procédure civile, statuant au 
fond, condamne Pierre Angelis et Marguerite Ravel, cbnjointe-
mentetsolidiairementpar toutes les voies de droitet par corps, 
à payer à Claude Déat la somme de 162 fr. 95 cent, qu'ils res-
tent lui devoir pour les livraisons de vin qu'il leur a faites 
pour l'usage et l'entretien de leur commerce d'aubergistes, et 
ce depuis le 4 juillet 1847 jusques et y compris le 28 septem 
bre 1848, avec l'intérêt de cette somme au taux commercia 1 , 
jusqu'à parfait paiement depuis le 24 mai 1851, jour de la 
demande judiciaire; les condamne en outre aux dépens et à 
l'amende. -

M. Ancelot, avocat-général; M4S Allary et Mazeron, 
avocats. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-OISE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux^) 

Présidence de M. de Bastard, conseiller à" la Cour 

d'appel de Paris. 

Audience du 20 août. 

ASSASSINAT. ACCUSATION CONTRE 

LEUR FILS. 

LE PÈRE, LA MÈRE ET 

« La Cour, considérant qu'il résulte des faits que si la fem-
me Jamet, devenue propriétaire avant son mariage avec Ja-
met, a acquis les glaces du locataire principal, elle les a ac-
quises et conservées pour maintenir ou augmenter le prix des 
locations, et ainsi la valeur de l'immeuble; adoptant, au sur-
plus, les motifs des premiers juges, 

« Confirme. » 

(Plaidant, M" Colmet d'Aage, pour le sieur Jamet, appe-

lant; et M4 Chaix-d'Est-Ange pour le sieur Giroud de Vil-

lette, intimé.) 

COUR D'APPEL DE R10M (3 4 ch.). 

Présidence de M. de Combes, conseiller. 

Audience du 8 juin. 

NULLITÉ. — DÉPOSITIONS DE TÉMOINS. — PROCÈS-VERBAL. — 

ÉVOCATION. 

En matière commerciale, le jugement doit être annulé s'il n'a 
pas été dnssè procèt-verbal des dépositions des témoins. 

Néanmoins, si la cause est en état de recevoir une décision dé-
finitive, et qu'il y ail d'autres éléments de décision, la 
Cour peut évoquer le fond, conformément à l'article 473 du 
Code de procédure civile, el juger sans recourir à une nou-
velle audition de témoins. 

Le sieur Claude Déat prétend avoir fait à Marguerite 

Ravel et à Pierre Angelis, son fils, diverses livraisons de 

vin pour l'entretien de l'auberge par eux exploitée. Mar-

guerite Ravel et son fils, Pierre Angelis, soutiennent, 

au contraire, n'avoir jamais exercé la profession d'auber-

gistes. 

Cependant Claude Déat, se disant créancier de Margue-

rite Ravel et de son lils, pour les causes susénoncées, les 

a fait assigner devant le Tribunal de commerce de Riom, 

en paiement do la somme de 162 fr., avec intérêts et dé-

pens. 

Les défendeurs ont conclu à l'incompétence du Tribunal 
de commerce. 

En cet état il intervint, le 20 juin 1851, un jugement 

contradictoire par lequel le Tribunal ordonna, avant faire 

droit sur les conclusions respectives des parties, qu'à l'au-

Toute une famille vient prendre place sur les bancs de 

la Cour d'assises: Paillet père, sa femme et leur fils, pour 

répondre à l'accusation capitale qui pèse eux. 

Jean-Hilaire Paillet, âgé de cinquante-deux ans, journa 

lier aux Coutards, commune de Chalo-Saint-Mars, a toute 

l'apparence d'un vieillard. En proie à une émotion terrible 

qu'il essaie de surmonter, il se tient continuellement sur 

ses gardes, tant il semble craindre de laisser échapper 

une parole imprudente. Ses propos ont, en effet, été une 

des causes de sa mise en accusation; il a appris à se 
montrer circonspect. 

La femme Paillet, âgée de quarante-quatre ans, est une 

femme sèche, d'une physionomie dure, avec une voix traî-

nante et doucereuse. Ses yeux sont tellement renfoncés 

sous les arcades sourcilières, qu'on ne distingue qu'une 

ombre noire qui descend sur ses pommettes saillantes et 
le long de ses joues creuses et amaigries. 

Quant au fils, âgé de vingt-deux ans, il a l'air lourd et 

indifférent de la plupart des habitants de la campagne 

Voici les faits résultant de l'instruction qui ontmotivé 

la mise en accusation des époux Paillet et de leur fils : 

La fille Lamotte, née Rosalie Morin, habitait au hameau 

des Coutards, commune de Chalo-Saint-Mars, une mai-

son précédée d'une cour non close, commune à d'autres ha-

bitations et notamment à celle des accusés, les époux Pail-

let et leur fils ; cette maison se compose à gauche d'une 

chambre à coucher et à droite d'une étable séparée pat-

une allée conduisant à un fournil éclairé sur le jardin ré-

gnant derrière la maison. Le mari de cette femme 'Henri 

Magloire Lamotte, charretier chez M
m

" Sellerin, à lâ ferme 

d'Ardennes, ne venait voir sa femme qu'une fois par se-

maine, le samedi ou le dimanche matin. 

Le 8 février 1852, à huit heures du matin, Lamotte vint 

chez lui selon son habitude ; il ouvrit la porto qui n'était 

fermée qu'au loquet el entra dans l'allée ; jetant les veux 

a droite, il vit la porte de l'élable ouverte et aperçut le 

corps de sa femme étendu par terre, derrière sa vache à 

moitié caché par le fumier et présentant encore une laree 

plaie. Lamotte sortit dans la cour en poussant de satands 

cris et annonçant le malheur qu'il venait de découvrÇ. Au 

nombre des personnes qui arrivèrent aux cris de Lamotle 

se trouva l'accuse Jean-Hilaire Paillet père, qui habite la 

maison la plus voisine. Il parut peu surpris du spectacle 
qui s offrait a ses yeux et se borna à dire : « J

e
 savais 

bien que ce malheur arriverait !» 

Assuré qu'aucun secours ne pourrait rappeler sa femme 

à la vie, Lamotte se rendit à Abbeville, près de sa sœur 

et revint avec elle et plusieurs de ses parents. Le sieur 

Gonse, officier do santé à Chalo-Saint-Mars, que Lamotte 

dimanche, Lamotte, son mari, a trouvé la porte fermé» 

au loquet; c'est donc avant six ou sept heures quelecrinf 

a été commis. Ensuite, et vraisemblablement quel™
 6 

heures après la mort, puisqu'on n'a point remarqué d* 

traces sanglantes dans lé trajet du fournil à l'établo, on» 

transporté le corps dans cette étable, pour faire croire am 
la femme Lamotte avait été tuée par sa vache. 

Mais rien n'avait été dérangé dans la maison, l'armoire 

était fermée, aucune soustraction n'avait été commise - la 

crime n'avait donc pas été commis dans la pensée de vo-

ler. D'ailleurs, le déplacernent du corps indique une pré-

caution qu'un assassin ordinaire n'aurait pas été obligé de 

prendre. L'assassin de cette femme avait-il été inspiré 
par la haine ou la vengeance?

 v 

La bonne harmonie qui unissait la femme Lamotte et 

son mari, l'honnêteté de celui-ci, et sa présence constalée 

pendant la semaine entière chez M"'
4
 Sellerin, reportaient 

les soupçons sur d'autre3 que sur lui. Les plus proches 

voisins de la femme Lamotte, Paillet père, la femme Pail-

let et Paillet fils, furent arrêtés, et l'instruction a recueilli 

contre eux des preuves de culpabilité que, suivant l'ac-

cusation, leurs dénégations' ne peuvent détruire. 

Paillet père est un homme dissimulé, sa femme est ex-

cessivement violente, rien ne peut la maîtriser quand 

elle a la tête exaltée, et leur lils manifeste en toute occa-

sion un emportement extraordinaire. 

Une inimitié profonde existait depuis plusieurs années 

entre la femme Lamotte et la femme Paillet, et au mois 

de juin 1851, à la suite d'une rixe engagée entre elles, la 

femme Lamotte avait été condamnée à 50 Irancs d 'a-

mende. Cette condamnation était le texte de reproches et 

de récriminations conlinuels, la jouissance de la cour 

commune donnait lieu à de fréquentes disputes, et la fem-

me Lamotte avait conçu la plus profonde terreur de ses 

voisins. Elle dit une fois à un sieur Rousseau : « Les 

Paillet finiront par me tuer». En janvier 1852 elle dit 

aux bedeaux de Peglise de Chalo-Saint-Mars : « Je vous 

donne les étrennes pour la dernière fois, les Paillet me 

tueront ». Pour éloigner le danger qui la menaçait, elle 

fit faire une neuvaine, espérant que les prières éloigne-

raient d'elle un danger qu'elle redoutait. 

Ces craintes étaient sérieuses et la haine de la famille 

Paillet, pour la malheureuse femme Lamotle, n'était un 

secret pour personne ; aussi, le 7 février 1852, le sieur 

Adnot, revenant d'Etampes avec Paillet, lui demande s'il 

a de meilleures relations avec sa voisine, et Paillet lui ré-

pond qu'il est impossible de vivre en bonne intelligence 

avec elle. Il dit encore au sieur Capron que le voisinage 

de la femme Lamotte est intolérable, qu'il faut que cela 

finisse ou qu'il quittera sa maison. Enfin la jeune fille de 

Paillet disait le vendredi 6 lévrier : « Je crois bien que la 

voisine est morte, nous voilà bien débarrassés ! » 

C'est placée au centre de ces passions haineuses si sou-

vent exprimées que la femme Lamotte reçoit la mort; je 

coup fatal lui est porté dans la soirée du 5 ou du 6 fé-

vrier à une heure où les époux et le fils Paillet étaient, ts 

en conviennent, dans leur maison, contiguë a celle de la 

femme Lamotte. 

Il résulte de l'examen des médecins que la victime» 

succombé sous les efforts de plusieurs assassins; le sang 

de la victime a dû jaillir sur eux; or, le samedi soir, » 

veille du jour où l'on devait apprendre la mort de la '
eD1

' 

me Lamotte par l'arrivée de son mari, on a vu la le* 

Paillet, à peine revenue du marché d'Etampes à cinq heu-

res et demie du soir, s'empresser d'aller laver à la foulai»; 

pendant que Paillet son mari faisait le guet, desvêienie» » 

accusateurs. Malgré cette précaution, la blouse de lai" 

père conservait des traces de sang qu'un lavage ne po 

vait faire entièrement disparaître; alors la femme I
a

> 

coupe les poignets de celte blouse imprégnée de sang^ 

en rajuste de neufs. Elle a lavé eu outre un pantalon 

fatigue appartenant à son fils et une jupe à elle-même. 

Ils conviennent avoir remarqué l'absence de la ie" 

Lamotle pendant trois jours ; ils prétendent qu »
s 1

 f 
crue malade. Paillet fils dit qu'ils n'ont pas osé ^'P

0
^ 

des secours, mais ils auraient dû alors indiquer à d ad 

personnes cet état présumé de maladie. Mais
 1 ' ac,(!|lsiL

ll
. 

soutient qu'ils savaient trop bien la vérité et qu J»u 

laient laisser la mort ignorée le plus longtemps P
0
^. 

afin de trouver dans l'intervalle les moyens de '
a

!
re

 ^ 

paraître des indices compromettants et pour accredii 

mensonges qu'ils avaient concertés. 

Tuée dans le fournil, la femme Lamotte a été 'r8 jj Xjri 
tée plus tard daus l'élable; un assassin venu du o 

n'aurait pu opérer ce transport; la famille Paillet 8 > 

pu, sans crainte d'être vue ou d'être surprise, acco 

cette dernière partie du crime. i
e
p# 

Le 7 février, Paillet dit à la femme Lavanne que
0
^ 

plusieurs jours il n'a pas vu la femme Lamotte : « ; 
"bien, dit-il, qu'il y a quelque chose, elle est sui.^ 

morte derrière sa vache. » En tenant ce discours» 

tournait la tête et n'osait regarder le témoin en
 ,aoe

n
oSâ

li^ 

Le 8, Paillet fils dit à Noblet : « Notre cousine n 

est morte, sa vache l'a abîmée, elle lui a coupe 

ganet. » . .
 t

 .,
re

 «c 

Le même jour, à sept heures du malin, Paillet ly prê-
tre chez Capron, où so trouvait Lavanne ; Capron Jfc'p 

rerre d'eau-de-vie : « Je veux bien, repo
 jo

uie 

,ofi» 

al" 

pose un ven 

ne sais pas comment je suis aujourd'hui. » P
lUS

'
 t

 (tu 
sans préambule : « Je crois bien que la voisinMJ ^ 

derrière sa vache. » 11 avait la figure pâle et 1
81 
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,non va toujours croissant, et avant qu'au-

versé. Son
 a

8«
ai

'"
it man

,festc contre lui, il entre éperdu 

cun
 soU

f
P
çon

e

S

L
avannc et lui dit : « Elle a le cou coupé, 

chez la„
fenl

„
m
.,

r(1
 interrogés 

„
0

us allons être i -
 de ce8 olos impm

_ 

dentés, ie° n"ffirm A
 ave0#

une sincérité 

les nier ; mais les té-

invariable (pie ces 

moins ô 2,"^ réellement tenus dans les circons-

^^^T^Sedal'eDAre^ 20, les nombreux té-
P6rts «nés dins cette affaire ont été entendus; les 

m0in
 !,,x d'entre eux, M. Gonse, offiowr de saute a 

P
rl

-f
11

Saint-Mars, et d'autres médecins ont établi que la 

9 Z Lamotte était morte victime d'un assassmat ; que 

,
rem

^ure de la plaie, les coupures nettes et transversales 
18

 "Sont remarquées ne pouvaient provenir d un coup de 
qU

,np "'au'iTétait également impossible de 

^suicide. Us ont 3— A*»-* 

les attribuer a 

donc établi que la mort était le résultat 

crime , que ce crime n'avait pu être commis que par 

i,i «ieurs individus. , , , , , 
P
 lés propos relevés dans l'instruction ont ete répètes 

.affirmés à l'audience par de nombreux témoins, 

l e lava"e des vêtements des trois accuses par la femme 

0a
 flot le°samedi soir, veille du jour où Lamotte, à son 

tour' devait découvrir le crime, a été également consta-

[f Paillet a attribué au sang d'un mouton qu'il aurait fait 

tuer une tache de sang que ce lavage n'avait pu faire dis-

^L 'affaire a été remise au samedi 21. 
M. Bondurand, substitut du procureur de la Républi-

que a soutenu l'accusation. , , , , 
H
 M" Gauthier, Moussoir et Garnier ont présente la dé-

fense. , 
Les jures ont rendu un 

faveur des trois accusés. 

verdict de non culpabilité en 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Marquezy. 

Audience du 21 août. 

ASSASSINAT COMMIS PAR CN C0U*E. — FOLIE. — MÉDECINE 

LÉGALE. 

Le 10 mai dernier, un assassinat commis en plein jour, 

sur une des places publiques les plus fréquentées de la 

ville de Marseille, jeta l'épouvante dans la population. La 

victime qui avait été frappée était un ancien capitaine 

marin, jouissant de l'estime publique et auquel on ne con-

naissait aucun ennemi. Quel motif avait donc pu diriger 

le bras de son assassin? L'erreur ou la folie était la seule 

cause possible de ce crime, dont l'auteur n'avait pas mê-

me cherché à prendre la fuite. 
L'assassin était un matelot corse qui croyait avoir a sa-

tisfaire une vengeance contre un consul du Mexique, et 

qui, poussé par une fatale méprise ou par une monoma-

nie homicide, avait donné la mort à un homme qu'il ne 

connaissait pas et qui ne lui avait jamais fait aucun mal. 

I A 10 heures, la Cour entre en séance, et l'accusé est 

introduit. C'est un homme de taille moyenne;; sa physio-

nomie a quelque chose do dur et de sauvage, et l'on re-

marque dans son regard, qu'il promène avec assurance sur 

l'auditoire, les traces d'une raison troublée. Il répond ce-

pendant avec beaucoup de clarté et de précision aux ques-

tions que lui adresse M. le président. 

11 déclare se nommer Dominique Miller, marin, né à 

Bonifacio (Corse), demeurant, avant son arrestation, à 

Marseille. Il est assisté de M' Mistral, avocat. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation qui est 

ainsi conçu : 

>< En 1847, un navire parti d'Oran et soupçonné de ji-

raterie fut saisi près de Barcelonne, par les ordres de 

l'autorité espagnole. Dominique Miller, d'origine corse, 

faisait partie de l'équipage qui fut incarcéré. Il resta plu-

sieurs mois en prison, et dut son élargissement à l'inter-

vention du consul français qui le dirigea sur Port-Vendre. 

De là, Miller se rendit à Marseille, où il continua sa vie de 

marin. Après plusieurs excursions, il y reparut au com-

mencement du mois de mai 1852, pour être bientôt l'au-

teur d'un drame sanglant qui a ému toute la population. 

« Le 20 de ce mois, entre 3 et 4 heuresde l'après-midi, 

sur la place Neuve, une détonation se faisait entendre; 

un homme tombait, mortellement atteint d'une balle à la 

tête, et expirait sans avoir pu proférer une parole. L'as-

sassin restait debout à côté de sa vicLime, tenant un pisto-

let à la main et disant à ceux qui l'arrêtaient : « Conduisez-

moi à la police! » On l'interroge, et il déclare se nommer 

Dominique Miller, donne des indications exactes et préci-

ses sur son âge, sa profession, sa famille, le lieu de sa 

naissance, ne désavoue nullement l'homicide qu'il vient de 

commettre, dit, au contraire, qu'il l'a commis avec pré-

méditation, et fait connaître le moment et le lieu où il a 

acheté l'arme dont il s'est servi. 

« Interpellé sur les motifs de son crime, il prétend qu'il 

a tué le consul du Mexique, qui, en 1847, l'avait fait in-

justement emprisonner. 11 s'était depuis acharné à sa pour-

suite. Ce malheureux, évidemment, était tombé dans une 

cruelle méprise : l'homme sur lequel il venait de décharger 

son pistolet était un vieillard plus que septuagénaire, An-

toine Santi, ancien capitaine marin, né à Bastia, venu 

depuis peu à Marseille pour y passer quelques jours au 

milieu de ses enfants, honorablement placés dans l'indus-

trie et la marine française. N'ayant jamais été consul, 

n'ayant jamais mis les pieds en Espagne, M. Santi n'avait 

pu prendre aucunepartà l'incarcération de Miller en 1847, 

et celui-ci lui était complètement inconnu. Cependant l'ac-

cusé persiste à dire, dans ses divers interrogatoires, que 

ce n'était pas le capitaine Santi, mais bien le consul mexi-

cain qu'il avait tué... Que d'ailleurs ce n'était pas là son 

unique crime; que des hommes ayant pouvoir surnaturel, 

changeant de forme et de figure, des philosophes, des as-

trologues avaient juré sa perte, et qu'il ne pouvait plus 

supporter leurs obsessions sans se venger. 

« Les excentricités de ces récits ont vivement préoc-

cupé la sollicitude des magistrats instructeurs. Il a été du 

reste établi que le père de Dominique Miller avait donné, 
a
 la fin de sa vie, des signes d'un dérangement intellec-

tuel, et que son oncle maternel avait été traité à Marseille 

«ans l'asile des aliénés, d'où il n'est sorti guéri qu'après 

un séjour de deux années. 

. 11 M. Aubanel, médecin en chef de cet établissement, a 

«spécialement chargé d'examiner 

pfO' 

TV ■ --'oicuiem cuarge u examiner et d'étudier Miller. 

Dro u serVi»tions suivies auxquelles il s'est livré, des rap-

P oenements des habitudes de cet homme et des circons-

nces mêmes de son crime, le docteur a conclu qu'il lui 

P^
aissait

 atteint d'aliénation mentale; toutefois, et quel-

4 • respectable que puisse être une pareille opinion, le 
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de ses actions, puisqu'il a été condamné à l'emprisonne-

ment, d|abord pendant huit jours, ensuite pendant un an, 

pour rébellion et pour coups et blessures envers une fem-

me. L'appréciation de son état intellectuel comme de tou-

tes les conditions morales et matérielles en vertu desquel-

les il a donné la mort à Santi, tombe dans le domaine de 

la conscience du jury ; il statuera souverainement dans sa 
sagesse. » 

Après la lecture de cette pièce, que l'accusé a écoutée 

avec la plus grande impassibilité, on procède à son inter-

rogatoire. Il fait connaître de nouveau avec précision tous 

les détails de son crime; mais lorsqu'on lui demande pour-

quoi il a tué le capitaine Santi, qui ne lui avait fait au-

cun mal, il répond avec énergie qu'il a donné la mort au 

consul mexicain, et qu'il a parfaitement reconnu l'hom-

me dont il avait gravement à se plaindre. 

On passe ensuite à l'audition des témoins. 

Le premier est M. César Santi, fils de. la victime. 

Je ne me trouvais pas avec mon père au moment où ce 

malheureux vieillard a été assassiné, mais je rentrai pres-

qu'au même instant dans notre demeure, quand l'émoi de 

la foule m'apprit qu'un crime venait d'être commis, et 

bientôt je vis apporter mon père sanglant qui rendit entre 

mes bras le dernier supir. Presqu'au même instant j'a-

perçus le mari qui venait de l'assassiner et qu'on avait 

arrêté.Je reconnus tout aussitôt sa figure sinistre qui m'a-

vait frappé lorsqu'il y a environ sept mois je le rencon-

trai sur la place Neuve, presqu'au même lieu où mon père 

a été frappé. Je ne sais quel pressentiment me saisit alors, 

car, en le voyant, je m'arrêtai interdit. Cependant cet 

homme ne m'a jamais parlé; il n'avait fait aucune me-

nace à mon père, arrivé de Basiia depuis trois ou quatre 

jours seulement, et qui n'a pu connaître l'accusé en Es-^ 

pagne où il n'est jamais allé. 

Joseph Calamand, tailleur de pierres: Le 10 mai,j'étais 

sur la place Neuve ; j'ai entendu une détonation ; j'ai re-

gardé devant moi, et à cinq pas j'ai vu tomber un homme 

qui avait une grave blessure à la tête. Devant lui se te-

nait l'accusé, portant un pistolet qu'il ne cherchait pas à 

cacher. Je me suis précipité sur lui, il n'a fait aucune ré-

sistance et m'a prié de le conduire à la police, ce que j'ai 

fait avec l'assistance d'un garde municipal. 

jjean Vallet, armurier : Le 8 du mois de mai, vers les 

hu t heures du matin, un marin que j'ai su depuis s'ap-

peler Dominique Miller vint dans mon magasin marchan-

de des pistolets; mais nous ne fûmes pas d'accord sur 

e prix. Il revint vers les quatre heures du soir avec un de 

ses camarades. Cette fois il fit emplette d'une arme pour 

la somme de 5 fr. Il paraissait fort calme. Je reconnais le 

pistolet que vous me représentez pour être celui que j'ai 

vendu à l'accusé. 

Après l'audition de quelques autres témoins dont la dé-

position ne porte que sur des faits reconnus, on introduit 

le docteur Aubanel. Un vif mouvement de curiosité se ma-

nifeste dans l'auditoire. 

Ce témoin a étudié pendant longtemps le caractère de 

'accusé, il a pris tous les renseignements qui pouvaient 

l'éclairer sur l'importante mission qui lui a été confiée, 

et après avoir longuement développé les motifs à l'aide 

desquels il s'est formé une opinion, il en déduit les con-

clusions suivantes: 

1° Dominique Miller a été frappé d'aliénation mentale 

dans les prisons de Barcelone, à la suite de l'arrestation 

du bâtiment sur lequel il était embarqué. Il était prédis-

posé par hérédité à la folie ; 

« 2° Cette affection mentale, marquée par de nombreu-

ses rémissions, dure depuis cinq ans ; elle a présenté par 

intervalle des accès d'exaspération, mais elle est restée 

presque constamment à l'état de monomanie ; 

« 3° Cette monomanie, caractérisée par des idées de 

complots d'ennemis et de persécutions, constitue ce que 

les aliénisles appellent lypémanie, avec délire isolé, ne 

roulant que sur une seule série d'idées ; nous l'appelons, 

nous : monomonie lypémaniaque ; 

>>4° Cet état de folie, donnant naissance à des hallucina 

tions ou des illusions, a été cause de nombreuses mépri-

ses; ce sont ces illusions qui lui ont fait prendre un pauvre 

vieillard pour le consul mexicain qu'il voyait toujours de-

vant ses yeux. ; 

« 5° L'inculpé ne jouissait pas de l'intégrité de ses fa-

cultés intellectuelles, et son libre arbitre se trouvait ma-

nifestement altéré au moment de la perpétration de l'as-

sassinat. 

« 6" On ne peut pas le considérer comme responsable 

de cet assassinat : l'action de tuer n'est pas un crime en 

elle-même, c'est le motif pour lequel agit l'individu qui le 

rend coupable et passible de toute la sévérité de la loi. 

« 7° La maladie mentale dont il est atteint persiste en-

core aujourd'hui avec la même intensité, et elle ne pré-

sente que de très-faibles chances de guérison. Elle ira 

plutôt en s'aggravant qu'en s'améliorant. 

« 8° L'inculpé est un aliéné excessivement dangereux. 

La justice doit l'absoudre , mais l'autorité administrative 

doit pourvoir à sa séquestration dans une maison d'aliénés 

etrecommanderàsonégard les plus grandes précautions et 

la surveillance la plus rigoureuse. 

« 9° Cette séquestration dans un asile doit être perpé-

tuelle; les rémissions ne seront jamais considérées com-

me des indices de guérison, et la maladie viendrait-elle à 

cesser, ce qui est peu probable, le médecin ne devrait pas 

demander la mise en liberté à cause des craintes de réci-

dive. L'aliéné homicide ne doit pas périr sur l'échafaud, 

mais la société a besoin de se garantir de ses attentats 

par une séquestration perpétuelle. 

«10° Si jamais on réclamait sa mise en liberté, l'autorité 

devrait s'y refuser ou ordonner préalablement l'enquête 

la plus scrupuleuse sur l'état mental de l'individu. Cette 

enquête, pour avoir quelque valeur, devrait être confiée à 

des magistrats très expérimentés et à des médecins alié-

nistes d'une réputation méritée. J'indique ces précautions 

à cause du caractère particulier que présente la folie de 

cet homme et des dangers auxquels la société serait ex-

posée s'il pouvait un jour être rendu à la liberté. » 

Malgré ces conclusions, M. Perdrix, substitut du pro-

cureur-général, soutient avec force l'accusatypn. La folie 

ne lui paraît pas suffisamment établie, et d'ailleurs l'ac-

cusé n'a agi que pour , satisfaire un sentiment de ven-

geance, et son crime a été trop longtemps et trop froide-

ment prémédité pour que la justice puisse l'absoudre. 

M' Mistral présente avec habileté la défense et s'empare 

avec bonheur du rapport des hommes de l'art pour dé-

montrer la monomanie. 

Après le résumé, de M. le président et quelques minu-

tes de délibération, Miller est déclaré non coupable, mais 

il est retenu pour être enfermé dans une maison d'aliénés. 

GARDIENS DES FRISONS. — COSTUME. 

M. le ministre de l'intérieur vient de transmettre aux 

préfets la circulaire et l'arrêté qui suivent : 

Monsieur le préfet, le règlement général du 30 octobre 18-41 
pour les prisons départementales a, par son article 34, rendu 
obligatoire, pour les préposés chargés de la surveillance de 
ces établissements, le port d'un costume dans l'exercice de 

leurs fonctions. 
Cependant, aucune disposition n'a encore été prise pour ré-

gler l'uniforme des gardiens chefs et des gardiens ordinaires. 

J'ai pensé que le moment était venu d'exécuter cette prescrip-
tion réglementaire. Il convient, en effet, que les gardiens des 
prisons départementales soient, en leur qualité d'agents de la 
force publique, vêtus de manière à faire reconnaître la fonc-
tion dont ils sont investis. Le port d'un costume, tout en les 
obligeant à mieux s'observer dans leur conduite et à avoirtou-
jours une tenue convenable, les fera respecter davantage des 

détenus sur lesquels s'exerce leur autorité. 
J'ai, en conséquence, réglé tout ce qui concerne l'uniforme 

des gardiens chefs et des gardiens ordinaires des prisons dé-
partementales, par un arrêté dont je vous remets ci-après copie. 
Je vous invite, monsieur le préfet, à prendre les mesures né-
cessaires pour que les dispositions qu'il contient soient mises 
à exécution. A cet effet vous devez proposer au conseil général, 
lors de sa prochaine réunion, d'allouer au sous-chapitre VI de 
la 1" section du budget de 1833 les fonds nécessaires pour 
former la première mise de l'uniforme des gardiens de toutes 

les prisons de votre département. 
Vous m'accuserez réception de la présente circulaire, et vous 

me tiendrez au courant de ce qui sera fait pour l'exécution de 
l'arrêté ci-joint. 

Recevez, monsieur le préfet, etc. 

ARRÊTÉ. 

Le ministre des travaux publics, chargé par intérim du dé-
partement de l'intérieur, 

Vu le règlement général du 30 octobre 1841 sur les prisons 
départementales, portant, article 34 : 

« Le gardien chef et les gardiens auront un uniforme, qu'ils 
seront tenus de porter constamment dans l'exercice de leurs 
fonctions. » 

àrrète : 
Art. 1". L'uniforme des gardiens des prisons départemen-

tales se compose d'une capote en drap bleu pareil à celui des 
sous-officiers de l'infanterie de ligne, collet et passe-poil jaune 
jonquille, croisant sur la poitrine et garnie de deux rangs de 
boutons blancs à l'aigle, ayant pour exergue ces mots : Pri-
sons départementales ■ d'un pantalon en drap gris bleuté, ba-
guette en drap jaune jonquille sur les coutures de côté; d'une 
paire de demi-guêtres en drap noir pour l'hiver ; d'un pan-
talon et de deux paires de demi-guêtres en toilegrise pour l'été; 
d'un chapeau avec ganse en argent pour le chef, et ganse en 
laine blanche pour les gardiens ordinaires. Le drap employé 
pour l'uniforme des gardiens chefs sera plus fin que celui des-
tiné aux autres gardiens. Les gardiens chefs porteront au col-
let un gallon d'argent de huit centimètres de long sur un cen-
timètre et demi de large. 

Art. 2. Les gardiens chefs et gardiens ordinaires porteront 
un sabre briquet suspendu à une bretelle sous la capote et 
sortant par la poche de côté à gauche. 

Ils seront toujours armés de ce sabre dans l'exercice de 
leurs fonctions. 

Art. 3. La première mise de l'uniforme sera faite par le dé-
partement. Chaque objet sera entretenu et remplacé par les 
gardiens, à moins qu'il n'ait été détruit ou perdu par force 
majeure, auquel cas le département le remplacera. 

Les dégradations provenant du fait, de la négligence ou du 
défaut de soin des gardiens seront à leur charge. Us devront 
aussi pourvoir au remplacement des objets perdus ou détruits 
par leur faute. 

Art. 4. Le gardien chef répond de la bonne tenue et de la 
propreté de l'uniforme des gardiens ordinaires. 

Il mettra aux arrêts les gardiens coupables de négligence 
pour l'entretien de leur uniforme. 

Il fera connaître au préfet ou au sous-préfet, suivant que la 
prison se trouvera dans l'arrondissement où est située la pré-
fecture ou dans les autres arrondissements, les pertes et les 
dégradations qu'il aura constatées, et il en indiquera les 
causes. 

Art. S. La capote sera renouvelée tous les trois ans. L'é-
poque du renouvellement des autres objets sera déterminée par 
le préfet. 

Art. 6. Tout gardien congédié ou quittant volontairement 
le service doit rendre en bon état de réparation et de propreté 
les effets qu'il a reçus. Il sera tenu de rembourser la valeur 
des objets perdus ou détruits, et le prix des réparations à 
faire aux objets qu'il doit remettre. 

Art. 7. Le renouvellement de l'uniforme se fera au moyen 
d'une retenue mensuelle exercée sur le traitement des gar-
diens. 

Le fonds de ces retenues formera une masse dont la situa-
tion sera arrêtée par le préfet ou le sous-préfet. 

ceaoMûci 

PARIS, 25 AOUT. 

QUESTIONS DIVERSES. 

Serment déféré subsidiairement. — Fin de non-recevoir. 
— Le serment décisoire a pour effet nécessaire de dessaisir le 
juge de l'appréciation de la contestation pour en soumettre le 
sort à la foi et à l'affirmation de l'une des parties; de sorte 
que la prestation ou le refus de prêter le serment entraîne la 
solution du litige. Le serment déféré subsidiairement, consenti 
ainsi éventuellement et sous condition, ne réunit pas les ca-
ractères essentiels du serment décisoire, et par conséquent 

est inadmissible. 
(Cour d'appel de Paris (1" chambre), présidence de M. Ay-

lies, audience du M août. — Plaidants : M" Delamarre, avo-
cat de M"" Delahonssaye, demanderesse en délation de ser-
ment, et Pinchon, avocat de Bordet, défendeur,) 

La compagnie des avoués près le Tribunal de première 

instance du département de la Seine a procédé le 24 de ce 

mois à ses élections annuelles. 

Elle a nommé MM. Guidou, Foussier, Aviat et de Bénazé 

en remplacement de MM. Glandaz, Archambault-Guyot 

et Boinod, membres de la Chambre sortants, et de M. 

Tronchon, démissionnaire. 

Par suite, la Chambre se trouve composée, pour l'année 

judiciaire 1852-1853, de MM. Ernest Moreau, président, 

Berthier, syndic, Ghéerbrant, rapporteur, Roubo, secré-

taire, Belland, trésorier, et de MM. Kieffer, Delafosse, 

Guidou, Foussier, Aviat, de Bénazé ; M" Denormandie, 

doyen honoraire. 

— La 1" chambre de la Cour d'appel, présidée par M. 

Try, conseiller- doyen, a confirmé un jugement du Tribu-

nal de première instance de Paris, du 5 août 1852, por-

tant qu'il y a lieu à l'adoption d'Agathe Thomas par Pierre 

Denis. 

— Nicolas Bogard, journalier, a à répondre devant le 

Tribunal correctionnel d'une triple prévention de blessu-

res volontaires, de menaces de mort et de détention d'une 

arme de guerre. 

Une jeune femme se présente à la barre. 

Bogard, vivement : C'est la personne qui va dire que 

je l'ai assassinée. Vous voyez, bon pied, bon œil, portante 

comme un charme, et toujours de même depuis que nous 

sommes mariés. 

M. le président : C'est votre femme? 

Bogard : En personne !... mais faut se méfier, a va dire 

que des mensonges et pas une vérité, c'est son carac-

tère. 

La jeune femme se plaint longuement de son mari ; 

trois fois elle l'a fait condamner pour ses violences par le 

Tribunal de Neufchàteau, trois fois elle a été obligée de se 

réfugier chez ses parents. Son mari, dit-elle, est très ja-

loux; à tout propos il lui fait des reproches, l'outrage, la 

menace de la tuer, la frappe ; la dernière fois ce serait 
avec un couteau. 

Bogard -. Quand je vous ai dit qu'elle dirait pas une vé-

rité ; mais je vas la suivre de fil à l'aiguille, et nous verrons 
qu'a tort. 

La personne voilà trois ans passés que nous sont ma-

riés au pays, mairie, église, noce, bal et tout au complet ; 

c'était le 2 de mai. Le 6 de mai la personne me quitte en 

retournant chez son père et mère à deux lieues et demie 

de mon domicile à moi, contre Neufchàteau. Le 7 de mai, 

je lui porte du pain et de la viande, le 8 de mai je lui porte 

du sucre, le 9 de mai je lui porte un bout de jambon et du 

lard; jusqu'au 16 de mai qu'elle est revenue avec moi j'y 

vas tous les jours, total de la dépense, plus do 24 francs 

et 15 so îs et quarante-cinq lieues dans les jambes pour 

neuf voyages, à cinq lieues le voyage, aller et revient. 

M. le président : Votre femme était bien obligée de 

vous quitter, puisque vous la battiez; vous avez été con-

damné trois fois pour ce fait par le Tribunal de Neufchà-

teau. 

Bogard : Au pays, on en fait pas grand cas de ces trois 

jugements; le premier m'a coûté 3 francs d'amende, le 

second 15 francs, le troisième un petit bout de prison, pas 

seulement une semaine, rien que six jonrs, entré le lundi 

et sorti pour le dimanche. 

M. le président : Si les faits précédents avaient peu 

d'importance, ceux d'aujourd'hui en ont beaucoup. Au 

milieu de la nuit vous avez poursuivi votre femme un cou-

teau à la main, vous l'avez menacée de la tuer si elle por-

tait plainte devant le commissaire de police... 

Bogard : Je vas vous conter la chose sincère et inévi-

table. La personne rentre à une heure après minuit; je lui 

demande d'où qu'elle vient; réponse : Je viens de dépen-

ser mon argent, et demain je finirai ça, qu^est dans ma 

bourse. Pour mieux me narguer, elle me balance la 

bourse sous le nez, moi je prends mon couteau pour cou-

per la bourse, histoire de prendre le magot, mais la per-

sonne porte ses mains à mon couteau, et h sang vient. 

Le sang étant venu, les voisins viennent aussi; elle dit 

qu'elle va aller chez le commissaire de police, moi je lui 

réponds que je ferais bien mieux de la tuer que de mettre 

des commissaires dans nos affaires. Alors tout le monde a 

dit que j'étais un gueux, un scélérat, une assasin ; moi 

qui savais bien que non,je les ai laissés crier et j'ai été me 

coucher. 

M. le président : Vous aviez aussi un pistolet dont vous 

avez menacé votre femme. 

Bogard : Le pistolet n'a jamais eu de pierre ; moi j'ai 

jamais eu ni poudre ni plomb, comment que j'aurais pu 

tuer la personne avec ? Le pistolet, je l'avais pris pour 

mettre dans un paquet, voulant m'en aller; mais comme 

j'avais envie de dormir, j'ai préféré me coucher. 

Les témoins entendus n'ont pas vu Bogard le couteau 

à la main; quand ils sont survenus, ils ont remarqué le 

sang qui coulait des mains de sa femme. Bogard a été 

condamné à quinze jours de prison. 

— Bargou a de la dignité et des poings ; il se sert de 

ceux-ci pour soutenir celle-là ; mais cette manière de se 

faire respecter étant parfaitement illégale, il avait aujour-

d'hui à s en justifier devant la police correctionnelle. 

Tritoin se plaint d'avoir reçu trois coups de poing de 

Bargou, et il demande pour cela 300 fr. de dommages-

intérêts : 100 fr. par coup de poing! 

M. le président : 300 fr. ! et vous n'avez pas été mala-
de?... Le Tribunal appréciera. 

Bargou : Oui, oui, on appréciera. 

M. le président : Taisez -vous ! 

Bargou : Je nedemande pas qu'on me respecte comme 

une idolâtrie, mais je n'aime pas ces familiarités, d'être 
tutoyé par le premier venu. 

Tritoin : Tu veux dire par le dernier venu, carj'étais-

t-entré de la veille chez le pèreJPivoine. 

Bargou : Vous entendez, il me tutoyé encore. 

Tritoin : C'est l'usage entre-z-ouvriers de la même 

boutique ; ça peut te faire loucher, mais c'est pas une rai-

son, parce que je te dis tu, pour que tu dises assomme, et 

que tu me passes les boules de loto (les yeux) à l'indigo. 

M. le président, au prévenu : Vous avez frappé le plai-

gnant uniquement parce qu'il vous tutoyait? 

Bargou : Il y avait longtemps que je le prévenais. 

Tritoin : M'sieu l'embarras, est-ce que je t'enîpêche de 

me tutoyer? Quand on trouve bons les gens pour leur-z-em-
prunter leurs bottes... 

Bargou : Toi? 

Tritoin : T'oses dire que je t'ai pas prêté mes tuyaux 

de poêle pour aller déjeuner, vu que tu n'avais que des 

babouches dont la semelle était séparée de corps d'avec le 

quartier? oui, m'sieu le président, çn'a pas un effet à se 

mettre aux pieds et ça fait une mousse à révolter la nature 
entière. 

Bargou : N'y a pas de mousse là-dedans, je ne veux 
pas qu'on me mange dans la main. 

M. le président : Ce n'est pas une raison pour frapper 
les gens. 

Bargou: La première fois, oui; je lui ai dit : « Mon-

sieur, nous n'avons jamais gardé les oies ensemble, me 

semble; » alors il m'appelle aristo, ça m'a vexé. 

Le Tribunal condamne Bargou à 20 fr. d'amende et 20 
francs dédommages-intérêts. 

Bargou : Je demande acte qu'il dit qu'il m'a prêté ses 

bottes pour aller déjeuner, et j'en rappelle. 

Tritoin : Demande tous les actes que tu voudras, mais 

je te tutoierai malgré toi jusqu'à ce que je perde la pa-
role. 

— Un fermier de la Varenne-St-Maur, le sieur M..., 

qui exerce en même temps la profession de boulanger' 

s'était attardé avant-hier lundi à une fête de village dis-

tante de deux kilomètres environ de son domicile. Vers 

onze heures du soir, un individu avec lequel il s'était ren-

contré dans un cabaret lui proposa de faire route avec lui, 

ayant, dit-il, affaire le lendemain de grand matin à la 

Varenne. On se mit en marche, mais on n'avait pas fait la 

moitié du chemin que l'obligeant compagnon du fermier 

lui volait sa bourse, sa montre et sa chaîne. 

Dans la déclaration qu'il a faite à la gendarmerie locale, 

le sieur M... donne la description de sa montre qui porte 

écrits sur son cadran émaillé les nom et adresse : Robin 
horloger, à Chelles. 

— Une manufacture de produits chimiques, exploitée 

particulièrement au point de vue de l'extraction de la par-

tie colorante des bois de teinture, a été consumée hier par 

un incendie. C'est à trois heures après midi seulement que 

Ion s est aperçu que le feu, depuis le matin, s'était 

communiqué à des pièces de bois déposées près du 

foyer d'un fourneau en état de pleine combustion. 

En un moment les cinq bâtiments et ateliers compo-

sant la manufacture, située rue de Paris, 2, à Saint-Denis, 

se sont trouvés envahis par les flammes. Les secours à 

la vérité, sont arrivés prompiement, et le 13" régiment 

de ligne, les pompiers de la commune, la brigade de gen-

darmerie, ayant a sa tête un capitaine, M. Halivet, se sont 

portés sur le lieu du sinistre. Mais, malgré l'habile direc-

tion des pompes et le concours des citoyen* qui, sur tous 

les points, organisaient des chaînes de sauvetage, tout à 

peu près a été consumé. Un atelier à couper le bois 

long de 21 mètres et large de 7, un autre de mêmê 

étendue contenant les chaudières, trois bâtiments ayant 

prises de vapeur, pompes, manomètres, chaudières àova-

poration, ont été complètement incendiés. La perte dit-on 

dépasse 100,000 fr. Le propriétaire, M. Missonnier, était 

assure a la Compagnie dite la Royale. Un seul des coura-

geux sauveteurs, le sieur Demanont, sapeur-pompier de 

la compagnie urbaine de Saint-Denis, a été blessé 

ÉTRANGER. 

ESPAGNE (Logrono), dans la Vieille-Castille, le 19 août. 

— Samedi dernier a eu lieu l'exécution à mort d'un hom-

me autrefois honorable, et qui se distinguait non moins 
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par ïon profond savoir que par sa grande bienfaisance, 

Atanasio Ayuso, docteur en droit, procureur près les Tri-

bunaux du district judiciaire de Logrono (1). 

Voici les faits qui ont conduit cet homme sur l'éclia-

faud. 

Dans le mois de janvier, Ayuso poursuivait la vente de 

divers immeubles légués à l'œuvre pie de Logrono par la 

dame Maria de las Heras. Un jour, dans un café, il s'éleva 

à ce sujet une violente discussion entre Ayuso et un de 

ses confrères, don Prudencio Ribas. M. Ribas dit des in-

jures extrêmement blessantes à Ayuso, qui aussitôt pâlit, 

et sans dire un seul mot se retira précipitamment. D était 

alors sept heures du soir-, à huit heures et demie, Ayuso 

se rendit au vestibule du cercle de Logrono, où M. Ribas 

passait ordinairement ses soirées, et il le fit appeler par le 

concierge; M. Ribas se présenta et dit brusquement :« Que 

voulez-vous ?» A ces paroles, Ayuso répondit par la dé-

charge d'un pistolet à deux coups, dont chaque canon 

était chargé de deux balles. 

Le malheureux Ribas tombe à terre inondé de son 

sang, et Ayuso, debout et immobile à côté de sa victime, 

crie d'une "voix de Stentor : « C'est moi, moi seul qui ai 

blessé Ribas, je lui ai infligé le châtiment qu'il méritait! » 

Les membres du cercle, qui étaient accourus dès qu'ils eu-

rent entendu la double détonation de l'arme, firent arrêter 

Ayuso. On transporta M. Ribas chez lui, où tous les se-

cours de l'art lui furent prodigués, mais en vain ; l'une des 

quatre balles lui avait traversé le larynx, et après trois 

jours de soutfrance il rendit le dernier soupir. 

Ayuso, traduit devant le Tribunal criminel de première 

instance de Logrono, fut déclaré coupable de meurtre avec 

préméditation et guet-apens, et condamné à la peine ca -

pitale. Cette sentence a été confirmée par la cour terri-

toriale. 

Une supplique en grâce fut adressée par Ayuso à la 

reine , mais S. M. la rejeta. Malgré toutes les précautions 

que l'on prit pour que le condamné n'eût pas prématuré-

ment connaissance de ce fâcheux résultat, il paraît qu'il 

en fut instruit, car le lendemain du jour où arriva à Lo-

grono l'ordre du ministre de la justice d'exécuter l'arrêt 

de mort, Ayuso se fit une profonde incision à la gorge 

avec un rasoir qu'il avait caché dans ses vêtements. 

(1) En Espagne, les procureurs près les Cours et les Tribu-

naux sont des officiers ministériels qui remplissent les mê-

mes fonctions que les avoués en France. 

Les médecins jugeaient sa blessure si grave qu'ils dé-

sespéraient de lui sauver la vie. Cependant Ayuso entra en 

convalescence : au bout de onze jours, il avait déjà recou-

vré une partie d • ses forces, et dès lors, afin de l'empêcher 

de faire une nouvelle tentative de suicide, on l'attacha à 

son lit de manière qu'il ne pût remuer ni bras ni jambes. 

Mercredi dernier au soir, un alguazil entra dans la pri-

son d'Ausyo pour lui donner lecture de la décision royale 

portant qu'à l'égard de sa condamnation à mort, la justice 

aurait son cours. Ayuso demanda une copie authentique 

de ce document, qui lui fut délivrée dans la même soirée, 

et, en même temps, il fut conduit à la chapelle de la pri-

son, d'où il ne devait plus sortir que pour aller au lieu du 

supplice. 

Pendant les deux jours et les deux nuits qu'il y passa, 

il montra le plus grand sang-froid; il dit beaucoup de 

prières et s'entretint souvent aveo les deux prêtres char-

gés de le préparer à la mort. 

Samedi, jour fixé pour l'exécution, dès le matin une 

morne tristesse régnait dans notre ville ; les boutiques et 

les établissements publics restèrent fermés, et peu de per-

sonnes circulaient dans les rues. 

A midi précis, le patient fut conduit dans une petite 

charrette attelée de deux ânes, à la place del Coro, où l'é-

chafaud avait été dressé; pendant tout le trajet il ne dit 

pas un seul mot et tint les yeux baissés ; il monta d'un 

pas ferme l'échelle de l'échafaud et il embrassa les deux 

prêtres qui l'accompagnaient, puis il détacha lui-même sa 

cravate et s'assit sur la sellette ; l'exécuteur lui passa le 

collier de fer autour du cou, lui donna sur la bouche le 

baiser d'usage, et ensuite il tourna la vis de la garrotte. 

Un moment après, Ayuso avait cessé de vivre. 

Son corps resta exposé dans cette position, sur l'écha-

faud, jusqu'au soir ; alors les valets du bourreau le déta-

chèrent et le mirent dans un cercueil qu'ils portèrent à 

bras au cimetière. Les membres de la confrérie des âmes 

et un grand nombre de pauvres, dont le supplicié avait 

été le bienfaiteur, ont accompagné ses restes mortels jus-

qu'à leur dernière demeure. 

Il faut le dire à l'honneur de la population de Logrono 

et de ses environs, très peu de personnes assistaient à 

l'exécution d'Ayuso. 

ALMANACII NATIONAL. 

Nous appelons l'attention de nos lecteurs sur la publi-

cation d'un livre dont l'utilité, indépendamment do son 

caractère, a fait le succès depuis 153 ans. — VAlmanach 

national de 1852 offre un intérêt tout particulier, car 

une constitution et des créations nouvelles ont introduit de 

nouveaux rouages dans le gouvernement. Par suite, tous 

les ministères et administrations ont subi, dans leurs at-

tributions el leur personnel, de nombreux changements 

dont la connaissance importe à tout le monde et plus par-

ticulièrement aux fonctionnaires et agents du gouverne-

ment, aux hommes d'affaires, à toutes les personnes qui 

ont des rapports avec l'administration et qui prennent une 

part active ou portent intérêt aux affaires générales du 

pays. 

Bourse de Paris du 23 Aolît 185». 

AU COMPTANT. 

7(i 50 

103 33 

2845 -

3 0[0 j. 22 déc... 

4 1[2 0[0 j. 22 sept 

4 Oit) j. 22 sept.... 

4 1[2 0[0 de 1852.. 

Act. de la Banque. . . 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 OiO belge, 1840.. 10Î 1|2 

— — 1842.. 

4 1[2 

Napl. (C. Rotsch.).. 104 25 

Emp. Piém. 1850. . 97 25 

Piémont anglais. ... — — 

Rome, 5 0(0 97 1|4 

Empr. 1850 97 1 [2 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville... — 

Emp. 25 millions.. . 1240 

Emp. 50 millions... 1292 50 

lîente de la Ville. . . — 

Caisse hypothécaire. 232 50 

Quatre Canaux 1193 

Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

Zinc Vieille-Montag.. — 

H.-Fourn. de Monc. — 

Lin Cohin 570 

Caz français 1225 

Tissus de lin Marber. 870 

A TERME. 

3 0[0 

4 \\t Gin 185i 
Emprunt du Piémont (1849). 

1" I Plus | Plus 

Cours, haut. | bas. 

7G 00 

o.v. tu 
97 30 

76 90 

105 (ju 

97 50 

76 60 

103 40 

97 30 

Dern. 

cours 

Strasbourg à Baie. . . 303 - | Montpellier à Cou 

N° RD - ; •« KO , GraJl'Combo ' 
Pans u Strasbourg. . 

Paris a Lyon 777 50 ! -
nV

°
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"
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; 

La Pâte Aubril, pour faire coupe,, les iW>ir» 
chez l'inventeur, Palais-Royal, 139. 1 r,. j f>. 

13! 0 ^ 

le bâton *«* 
La tête de nuit de ce soir promet |

0 n
, ' . 

i peut a l avance so procurer des i »
 lr

 le 

Ménestrel, 2 bis, rue Vivienne, et au bureau des Accél' '
 au 

R .VNELACII 

plus complot On peut à 

:E .— Aujourd'hui jeudi, grande fèio i 

voudra assister à cette fête, qui sera d
 m

' 

Passy. 

C HATEAU-ROUGE. 

Tout Paris vou 

brillantes et des plus originales. 

H IPPODROME . Jeudi 20 août, 1" représentation . 

boule aérienne en spirale, phénomène de souplesse, t À< V e U 

Plus 

par Buislay. Ascension du ballon l'Aigle, 

76 85 

103 35 

97 50 

CHEMINS DE FSB. COTiiS AU PARQUET. 

Saint-Germain 1120 — 

Versailles (r. g.). .. . 312 50 

Paris à Orléans 1432 50 

Paris à Rouen 877 £0 

Rouen au Havre 370 — 

Marseille à Avignon. 477 50 

Lyon à Avignon. . . . 887 50 

Montereau à Troyes. 220 — 

Ouest — —• 

Dieppe et Fécamp. . . 272 50 

Paris à Sceaux 93 — 

Bordeaux à la Teste. . 247 50 

naslique au-dessous de la nacelle. M"" Saqui, le célèbr^f^*" 

et le char de la Fée aux Roses, ce charmant grouoe^ 

Les beaux jours vont ramener la fashion parisiennei à
 T

^ 
établissement. • ce bel 

SPECTACLES DU 26 AOUT. 
O PÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Sage et le Fou, le Misanthrope. 

O PÉRA-COMIQUE. — Les Deux Jaket, Galathce, les Voitn 

T HÉÂTRE-LYRIQUE. — Incessamment la réouverture ' 

VAUDEVILLE. — Le Bal de la Halle, Méridien, Gentil-tw 
VARIÉTÉS. — Le Quartier Latin. mrJ -

G YMNASE. — Les Avocats, les Philosophes, Yelva, la Nia'< 

P»LAIS-ROÏAL. — Le Misanthrope et l'Auvergnat Eann^o 

PORTE- SAINT- M ARTIN .— Les Nuits de la Seine.
 u * aesna, 

A MBIGU. — Berthe la Flamande, la Queue du diable. 
G AITÉ. — La Chambre rouge. 

T HÉÂTRE NATIONAL. — La Chatte blanche. 

C IRQUE-NATIONAL (Champs-Elysées).— Soirées équestres 
C OMTE. — La Queue du Diable vert. 

FOLIES. — Poste restante, la Perruque, la Nièce. 

D ÉI.ASSLMF.NS-C OMIQUES. — Un Voyage autour de Paris 

T HÉÂTRE DU L UXEMBOURG. — Mimi-Ouel. 

H IPPODROME. ■— Grandes représentations équestres les mari' 

jeudis, samedis et dimanches à trois heures. > 

ARÈNES NATIONALES (Place de la Bastille). — Scène» buri 

ques, mimiques et équestres, les dirnane. et lundis a 3|, * 

SALLE BONNE N OUVELLE. — Tous les soirs à huit heures. ' 

J ARDIN M AIULLE. — Les mardis, jeudis, samedis et dimanche. 
grandes soirées musicales et dansantes. » 

C IIATLAU DES F LEURS. — Les dimanches, lundis, mercredis et 
vendredis, fêtes et bals. 

JUGEMENT. 
Etude de M' JJ. t.W, agréé au Tribunal de com-

merce de la Seine, demeurant à Paris, rue de 

Hanovre, 6. 

D'un jugement rendu par le Tribunal de com-

merce de la Seine, le 12 août présent mois, dû-

ment enregistré , entre MM. Fidelius- Antoine 

COSSUS et Constant- Frédéric t'OUBSET , 
commerçants, ayant tous deux demeuré à Paris, 

actuellement résidant à Londres, savoir : le pre-

mier, University street, 9; et le deuxième l'isle 

Street, 41, demandeurs, d'une part; et M. Marcel-

lin BUE Si ET, commerçant, demeurant ci-devant 

à La Chapelle-Saint-Denis, rue de la Goulte-d'Or, 

61, et actuellement sans domicile ni résidence con-

nus, assigné au parquet de M. le procureur de la 

République près le Tribunal civil de première ins-

tance de la Seine, défendeur, défaillant, d'autre 

part, il appert : que la société de l'ail qui a existé 

entre les parties susnommées, suivant conventions 

verbales du P* juillet 1851, sons la raison sociale 

COSSU!» el 43% pour l'exploitation d'un nouveau 

philtre an charbon et d'une nouvelle f.mi.ineen 

toute inventée par le sieur Cossus, a été déclarée 

nul le l'auto d'avoir été revo.ue des formalités vou ues 

par la loi ; cl pour régler les intérêts des parties 

dans ladite société d': fait, comme aussi pour 

décider leurs contestations .• oViàlè's, lo Tribunal les 

a renvoyées procéder devant M° llm'in, avocat à lu 

Cour d'appel de Pai is, y demeurant, rue de la Mi-

chodiùre, 8, et M" Desmaresl, aussi avocat à lu 

Cour d'appel de Paris, y demeurant rue des l'eli-

tes-Eeunes, 35, en qualité d'urbilivs juges. 

Pour e.viraii " J. LAN. 

Vei&tfefc immobilière*. 

OHAMBKES ET ÉTUDES SE NOTAIRES. 

FABRICATION DE BOUGIES distillation, 

industrie nouvelle, brevetée (s. g. d. g.), à ven-

dre, par adjudication, en l'étude et par le minis-

tère de SA" 1IAS&IO.N, notaire à Paris, boule-

vard des Italiens, 9, le 3 septembre 1852, à midi, 

en vertu d'une ordonnance de référé, et par suite 

de la dissolution de la Société de Neuilly-sur-
Seine : 

Premièrement, 1» BBKVBTM, tant princi-
paux que d'addition, ayant pour objet : 

1° L'acidification des corps gras neutres et leur 

distillation par la vapeur; 2° lo traitement du suif 

végétal et des cires végétales,; 3° le traitement de 

la paraffine, extrait de la distillation des tourbes, 

des schistes et des lignites. 

Deuxièmement, le MATÉKIBilt, IXUUN-
TltlEIj servant à l'exploitation , estimé par ex-
perts environ 180,000 fr. (il » coûte 440,000 .fr'.). 

Travail journalier, 5 à 6,000 kil. do matières gras-

ses pouvant produire par année dé un million à 

quinze cent mille ki'ogranmn s oc bougies. 

Troisièmement , le BROIT- AU BAIL de 

l'immeuble dans lequel s'exploite l'industrie. 

Mise à prix : :'00,000 fr. 
S'adresser : 

•1° A M* JtfASSïOX, déposilai'iv du cahier des 
charges; 

2" A Ai" Thomn , avoué, rue Sauit-llonoré, 301; 

3" Lia M* De fias, avoué, rue S liii '.i -Anne, 65. 

N OTA . Le in0.no i pleine île fabrication est ex-

ploité en Ang élerre pur une iiftnsoù ai) Capital de 

iinyt-cinq millions Ce iVanes. Compare t l'ancien 

sysle no, il procure une augmentation de rende-

ment de 18 a 20 pour iuO j our les Êiugk-s de pre-

mière qualité, el n'a pas de concurrence pour les 

bougies ii bas prix. (6914) 

COMPAGNIE BELGE DE FILTRAGE. 
Conformément aux statuts de la 4°<inaj):i£itie 

Belge de Filtrage, l'assemblée convoquée poul-

ie 19 juillet n'ayant pas réuni le nombre suffisant 

d'actions, une autre est convoquée pour lo 16 sep-

tembre prochain, midi, chez M. Bandeau, à Paris, 

rue de Provence, 14, pour délibérer sur les comp-

tes, la dissolution et la liquidation de la société. 

(7200) 

maigreur, et d'un grand nombre de maladies ré-

putées- incurables. Les moyens employés par M'"" 

LACIIAPELLE , aussi simples qu'infaillibles, sont le 

résultat de 25 années d'études et d'observations 

pratiques dans le traitement spécial de ces affec-

tions. Consultations tous les jours, de trois à cinq 

heures, rue du Monlhabor, 27, près les Tuileries. 

(71-17) 

i-siyn Les actionnaires do la Caisse commerciale 

Aï 15. BECBKT. BIÎTBOM^S et C se 

réuniront eu assemblée générale extraordinaire, le 

11 septembre 1852, à trois heures précises, rue Ri-

chelieu, 100. (7201) 

Joli débit de tabac et de timbre à 

céder, belle situation; bénéfices 

nets, 3,560 fr. ; prix , 6,000 fr. Office général des 

ventes, 20, rue Cadet. (72(>3) 

OCCASION. 

AMÉRICAINE 
à vendre, d'occasion , me 

d'Anjou-Saint- Honoré, 53. 

(7180) 

MALADIES DES FEUES. TS~ l 
LACHAPLl.LL , maîtresse sage femme, professeur 

d'accouchement (connue par ses succès dans le trai-

lemenl des maladies utérines;; guérison prompte 

cl radicale (sans repos ni régime) dos inllamina-

tions cancéreuses, ulcérations, perles, abaissement, 

déplacement, et do tous les vices et maladies des 

organes de la génération ; causes fréquentes et 

toujours ignorées de la stérilité, des langueurs, 

palpitations, débilités, faiblesses, malaise nerveux, 

INJECTION 
TANNIN, 3 f.; la seule appr. guéris-

sant de suite. Faub. St-Denis, 9' 

(71 77] 

A nn Guérison assurée des malad. secret. Àima-

L fU, b!e, méd. de l à 5 h., r. St-Denis, 251. 

(7149) 

AUX AHli'IU ItS DE S. I-A PÈC'SSK. ' 
LIGNES MdNTlcSio 

vue Sainl-Honoré 
-ti-i, à l'enlresolj 
— Ces lignes sont 
ii'cconnnes par les 
connaisseurs pour 
être les meilleure) 
C Affranchir). 

(7081) 

FSRRAND 

Entrepreneur de Peintures au Blanc de Zinc 

RUE CAUMARTINj 18 ET 20, 

M'EMPLOIE QBE LES PRODUITS DE t» VIEILLE-MONTAGNE 

SOMMIERS 

Maison Bit A CM 

FABRICANT DE JUtTS EN FER ET DE 
ELASTIQUES. 

Garantie ; quinte année*. 

MENTION HONORABLE ET BREVETÉ 8. G. D. G. 

Malaan principale t rue Hambuteau, es et M. 

1" succursale, rue St-Denis, 97, à la Picarde. — 2« succursale, 
rup Rambuteau, 2, aux Archives de France. 

Commission et exportation. 

Les Dessins et Gravures de Lits sont expédiés franco. 

fca puullcuUou légale de» Acte» de Société e»* obligatoire, pour l'anuée 185*. dan» la BSlBBim OES TBIBUNAUX 

ILE DBOIT et le JOUBNAIi «ËXÉBAL. D'AFFICBJBS. 
Vcntt'N mobilière*). 

VENTES PAR AUT01UTil>Ë JUSTICE. 

Eli une maison sise à Paris, rue 
Gransc-aux-Belles, '.K, 

Le 27 août. 
Consistant en comptoirs balan-

ces, bocaux, mesures, etc. (afin) 

l'n l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue ltossim. 

Le 28 août. 
Consistant en bureaux, rauteniM, 

secrétaire, chaises, ele. (69io; 

etOCIÏÎ'ÏKS. 

r-'niiiiet de M. KEMOIVILLE , ju-
risconsulte, rue du Faubourg t>t-

D'un'ùcteenregistr-.faitdoablele 

viniit-deux août, entre : 
M Auguste GuWKOr, bijoutier, 

dimienrlnl a Paris rue Montn.ar-

lr|lU8,
Affi*WVBKON, bijou-

tier "demeura* a Paiis, .muasse 
Longae-Avoine, fauupurg Saml-Jac-

jines 12 d'aulre part; , , 
U appert qu'une société en nom 

coeclit a été tonnée 
sieurs, sous la raison soc a e lllt-

VEtwfcet UODEb'ftOY, pour 1*1*-
a icationet yeate^tojbWJ* Wg 

à Paris, rue Montmartre, as, sitôt 

d
Lad

8
uîét

lé
de la société, cinq ans, 

o.ui commenceront le ™>£;
lr

°'
8 

«S» .«il huit cent «•ajfi^ï'S 
-ivec faculté pour M. Ihevuiou uc 
uèî 'uaudei- la 'dissolution après une 

a
La mise de chaque associé c*l de 

deux mille sept cents trançs, a ver-
ser ledit jour vingt-trois août 

Chaque associé aura la s'8"a lire 
Miciale, qui sera THEVENON et UO-

DWROV; 

Tous engagements devront, pour 
être valables, réunir le concours el 
la signature des deux associés. 

B. RKMOIVUXI'.. (5300) 

Cabinet de M. Emile GARNOT, rue 
Montmartre, ils. 

D'un acte nous seings prives, en 
ilatià Paris du vingt août uni uni 
cent cinquante-deux, enregistré le 
vingt-trois du même mois, lolio 27, 
verso, case I, par d'Armengau, qui 
a reçu cinq francs cinquante centi-
mes pour droits, l'ait double entre 
M. Michel-Victor FOULON, commis 

négociant, demeurant a Paris, rus 
du Parc-Roval, n, et M. Augustc-
Désiré MAURAV, commis négo-
ciant, demeurant mêmes rue et nu-
méro, 

Il appert: 

Qu'il a élé formé entre les deux 
susnommés une sociétéen nom col-
lectif, sous la raison sociale FOU-
LON et MAURAY, pour l'exploila-
tion d'un fonds d'épicerie et vins 
lins, situé à Paris, rue Lallilte, 42, 
au coin de la rue de Provence; 

Que la signature sociale appar-
lientauxdeux associés,qui ne peu-
vent en faire usage que pour les af-
faires de la société el en exprimant 
la cause de l'obligation ; 

Que la société estconlractée pour 
six ans, qui commenceront à courir 
le premier septembre mil huitcenl 
cinquante-deux et finiront à pareil 
jour de l'année mil huit cent cin-
quante-huit; 

Que le capital social est fixé à 
trente mille francs; toutefois que, 
quant à présent, M. Foulon n'ap-
porte que cinq mille francs et M. 
Mauray neuf mille francs, et que la 
différence sera complétée par la 
part de bénéfice» que chaque asso-
cié doit laisser jusqu'à cè que son 
àpp.oi'l ait atteint le chiffre de quin-
ze mille francs. 

l'odl pouvoir est donné au por-
leurd'uu extrait pour publier. 

Emile GARNOT. (5361) 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, en date à Paris du quinze août 
mil huit cent cinquanle-deux, il a 
été formé entre M. Charles-Edouard 
ROUSSEL, commissionnaire en cha-
pellerie, demeurant à Paris, rue du 
Temple, 81, et M. Aleiandre-Ar 
naud JUMEL1N, voyageur, demeu 
ratai à Paris, rue d'Enghien, 23, une 
société en nom collectif sous la rai 
son sociale: Charles ROUSSEL et 
Alexandre JUMELIN, ayant pour ob 
jet le commerce de fournitures de 
chapellerie. Le siège a élé filé, à Pa-
ris, rue du Temple, Si. La durée a 
été lixée à cinq ans, il partir du 
vingt août mil huit peut cinquante 
deux. La signalure sociale est: Char 
les ROUSSEL et Alexandre JUME-
LIN. Et il a été dit que les associés 
pourraient en faire usage, soit con-
jointement, soit séparément, mais 
pour les affaires de la société seule 
meot. La société doit être dissout 
de plein droit par l'expiration de 
cinq ans pour lesquels elle est for-
mée, et en cas de décès de l'un des 
associés. Enliu, si, pai"suite de per-
les constatées par inventaire, le ca 
pilai social se trouve diminué de 
mille francs, chaque associé a le 
droil de demander la dissolution de 
la société. 

Pour extrait : 

Gh. ROUSSEL , A. JUMELIN . (5318) 

, Par acte sous seing privé, fait dou-
ble à Paris, le dix-huit août mil huit 

cent cinquanle-deux, enregistré" à 
Paris le vingt-quatre août mil huit 
cent cinquanle-deux, folio 29, ver-
so, case 7, par d'Armengau, qui a 
reçu les droils, 

Il a élé formé une société en com-
mandite pour l'achat et la vente des 
eaux-de-vie il la bouteille; M. Vic-
tor CUAPPRON, comptable, demeu-
rant à Paris, boulevard du Temple, 
28, est le seul associé responsabh 
chargé de gérer, administrer et si-
gner pour la société. 

L'associé commanditaire csl obli-
gé pour une sommode mille francs 

La raison de commerce est : Vic-
tor C1IAPPRON et compagnie. Le 
siège de la sociélé est fixé à Paris, 
boulevard du Temple, 28. 

La durée de la société est de cinq 
années, qui commenceront à courir 
le dix-huit août mil huit cent cin-
quante-deux el Uniront le dix-huit 
août mil huit cent cinquante-sept. 

CHAl'PRON. (5S6J) 

Etude de M« J. DUPONT, notaire au 
Havre, rue de Paris, 123. 

COMPTOIR COMMERCIAL DU HAVRE. 

Aux termes de Irois actes passés 
devant Me Jules Dupont, soussigné, 
et son collègue, notaires au Havre, 

Le premier les neuf, douze, dix-
sept, dix-neuf, vingt) vingt et un el 
vingt-lrois octobre mit huit cent 
quarante-huit, portant cette men-
tion : 

Enregistré au Havre le vingt-six 
octobre mil huit cent quarante-huit, 
folio 40, verso, cases 5 et 6, reçu 
cinq francs, et -cinquante centimes 
pour décime, signé Lemaréchal ; 

Le deuxième les douze et treize 
avril mil huit cent cinquaule, re-
vêtu de la mention suivanle : 

Enregistré au Havre le vingt trois 
avril mil huit cent cinquante, folio 
39, recto, case 8, reçu un franc, dé-
cime dix centimes, signé d ose ; 

El le troisième les dix-sepl, dix-
huit, dix-neuf, vingt et vingt et un 
août mil huit cent cinquante-deux, 
revêtu de celle mention ; 

Enregistré au Havre le vingt-trois 
août mil huit cent cinquanle-deux, 
folio 44, recto, case 2, reçu deux 
francs, décime vingt centimes, si-
gné Lemaréchal ; 

Il a été formé entre : 
M. Césairc-Anloine VAL1E, ban-

3uicr, demeurant au Havre, précé-
eniiiient quai du Commerce, 39, el 

"(actuellement rue de la Comédie, 2J, 

{ Et les autres personnes nommées, 
qualillées et domiciliées aux Irois 
actes précités, 

l ue société en coinmandile par 
actions, ayaul pour objet toutes les 
opérations de banque sur la place 
du llax ne el celle de Paris, el les af-
faires qui s'y rulliicheiit. 

M. Valié est seul gérant respon-
sable de celte sociélé, qui a pour 
titre : Comp o r commercial du Ha-
vre. 

Les autres personnes sont sim-
ples commanditaires. 

La raison sociale est : VALIÉ et C'. 
Le siège principal de la sociélé est 

au Havre. 

Une succursale à Paris est auto-
risée. 

La durée de la même sociélé a 
élé Fixée à dix années consécutives, 
à partir du vingt-trois octobre mil 
huit cent quarante-huit, 

M. Valié a seul la signature so-
ciale ; il ne peut en faire usage que 
pouf lés affaires de la sociélé, mais 
il peut s'adjoindre un fondé de pou-
voirs ou mandataire général, char-
gé, sous sa direction, de l'adminis-
Iration de la succursale à Paris. 

Le capital social a élé fixé provi-
soirement à six cent mille francs, 
divisé en six cents actions de mille 
francs chacune, avec stipulation 
qu'à partir du jour où le tiers du 
fonds social serait souscrit, la so-
ciété serait définitivement consti-
tuée. 

Le eapilal social a élé souscrit, 
savoir : 

Jusqu'à concurrence de deux cent 
un mille francs, ou deux cenl une 
actions, aux termes de l'acte des 
neuf, douze, dix- sent, dix -neuf, 
vingt, vingt et un et vingt-trois oc-
tobre mil huit cent quarante-huil, 
en sorte que la sociélé s'est trouvée 
constituée définitivement à partir 
de celte dernière époque, 

bunal de commerce de la Seine, le 
douze août mil huit cent cinquante-
deux, enregistré, 

Entre : 

1» M. Théophile LACHARRIÈRE, 
demeurant à Paris, rue de Bondy, 
71, d'une part, 

2" El M. Emile JOYEUX, négociant, 
demeurant à Paris, rue du tirenier-
Saint-Lazare, 8, d'aulre part, 

11 apnert. 

Que la société formée entre les 
susnommés, pour la fabrication des 
tissus parles métiers à la Jacquarl, 
a été déclarée nulle comme n'ayant 
pas élé revêtue des formalités vou-
lues par la loi; 

Et que les parties ont été ren-
voyées devant arbitres-juges pour 
liquider la sociélé de fait qui a exis-
té enlre elles. 

Pour exil ait : 

BORDEAUX. (5363) 

Pour qualre-vingl-dix-
neuf mille francs, ou qua-

201,000 

99,000 » 

quatre 
illefrai 

tre- vingt- dix -neuf ac-
tions, suivant l'acte des 
douze et treize avril mil 
huit cent cinquante, ci 

Et pour les trois cent 
mille francs de surplus, 
ou Irois cents actions, 
par l'acte des dix-sepl. 
dix-huit, dix-neuf, vingt 
et vingt et un août mil 
huit centeinquaiite-deux, 

ci 300 ,000 

Egalité. 600,000 » 

Il est ici observé que les deux pre 
miers actes ont déjà élé suivis des 
formalités prescrites par la loi. 

Extrait par Mc Jules Dupont, no-
laireau Havre, soussigné, des mi-
nutes des Irois ae'es sus-énoncés, 
restées en sa possession. 

Signé: J.DUPONT. (5359) 

Etude de M« ItoutiK U A , avocat 
agréé à Paris, rue Thévenol, 20. 

U'uu jugement rendu par le Tri-

«5Ï 

WXm DE COMMEKCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nication delà corr -tabllité des *'a'i-
lite» qui les coneei ,ent, les samedis 
du dix à quatre heures. 

faillit»*. 

DÉCLAIl UTIONS DB FAILLITES. 

Jugements du 31 MARS 1852, OH, 

(Iiic /oreiii la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
ait jour : 

De la sociélé VICOUREL el C-, 
pour l'exploilation d'une maison de 
banque à Paris, rue Haillon, 12, el 
le sieur Charles-Auguste Moreau 
rue Neuve-des-lloiis-Eufauls, 10 

comme ayant l'ait partie de cette so-
ciélé; nomme M. Bertliier juge-
eominissaire , el M. Geoffroy, rut 
Montholon, 21, syndic provisoire 
(N" 10406 du gl\). 

Jugement du 24 AOUT 1852 , au, 
déclarent la faillite ouverte et a, 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

llu sieur l.O/.ANO ( Alphonse 
Emmanuel), graveur, rue Vivienne. 
41: nomme M. Forgct juge-com-
niissaire, et M. Geoffroy, rue Mon-
Iholon, 21, syndic provisoire (N« 
10589 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CUKANCIERS. 

Sont invités i te rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées det faillites, MM. tel créan-
ciers ! 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur TAVERNIER (Jacques-
Jules), jardinier-fleuriste, barrière 
de Fonlaimbleau, m, commune de 
Genlilly, le 31 aoûl à 1 heure (N» 

10558 du gr.); 

Pour assliter à l'assemblée dans la-

quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux, syndics. 
NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, atin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

vbuiFicAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DUFRIÎNE;(Honoré-Ber-
nard), bimbelolier, rue des Fon-
lames-du-Temple, 29, le 31 août à 
9 heures (N° 10195 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . H est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
nfléation et alllnnation de leurs 
créances reniclteut préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur TIIOMMERET (Jean) 
nourrisseur, rue St-Maur, t u, le 30 

aout à 1 heure (N» 10468 du gi-.), 

M sienrMAUPETlT(Jean-lîaplis-
lej, lab. de noir animal, à Grenel-
le, quai do Javel, 29, le 31 août à i 
heures (N» 10401 du gr.); 

Du sieur CAUPENTIF.lt (Charles-
Joscph-Aimé), (lireeleur de l'Insli-
lut militaire, rue Geoffroy-Marie 
5 . 'e 31 août à » heures (N* 10202 du 

Du sieur LAFOND (Jean), limo-
nadier, bout, du Temple, 70, le 30 

août à 9 heures (N° 10109 du gr.); 

Des sieur MEREI. et fcmuie (J..H.-
i.lotildc-Cliarles el Héloïse FONTAI-
NE) nids de parapluies,vue Ne uve 
des-Malliurms ,49, le 30 août à 3 

heures t|9 (N-S876 du gr.), 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordut 
ou, s il y u lieu, s'entendre déclarsr 
011 état d union, et, dans ce dernier 

eus , être immédiatement consultés 
tant sur tel faits de là gestion que 

sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . U ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DB TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnai 

d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur CREVECOEUR, décédé, 
négociant, rue Rambuteau, I, entre 
les mains de M. Duval-Vaucluse, rue 
Grange-aux-Belles, 5, syndic de la 
faillite (N° 10551 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la loi du 28 mai 1838, être procédé 
à la vérification des crêmees, qui 

commencera immédiatement uyre* 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur DAUP, 
lampiste, rue de Bondy, 80, sonl in-
vités à se rendre le 31 août à u h., 
au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des l'ail-
liles, pour, conformément à l'arti-
cle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore, et l'arrêter ; leur donner 
décharge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe eoiiimu-
nicationdes compte et rapport de» 
syndics (N« 10081 du gr.). 

MM. les créanciers composant l 'u-
nion de la faillite de la dame BE-
8ANCENEÏ (Marie - Antoinette de 
Louvul de Créty, épouse d'Alphon-
se), tenant maison meublée, à 
Neuilly, avenue de la République, 
22 et 24, sonl invités à se rendre 
le 30 aoûl à u heures très précises, 
au palais du Tribunal de commen-
ce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'art. 537 

du Code de Commerce, entendre le 
compte déûinlifqui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fondions et donner leur avis 
sur l'excusabililé du failli. 

NOTA. Les créanciers el le failli 
peuvent prendre au greffe ci m-
Dleauon des compte et rapport des 
svndies ($• ioo78 du gr.). 

merce de la Seine, du 2ï juillet 18st. 
dil que la faillite de la dwM 
MAS (Célesline- Irma - f»ïs«A° 
Trevigny, épouse de P 'erg)Jo«_ 
tresse d'hôlel garni, rue Bl-J»™. 
nique-St-Germain, 3, w£$EîS 
la faillite du sieur DELMAS (Pie • 

maîlre d'hôtel garni, rue St-WH» 
nique; 3; que le dépôt (leJ Wg» 
taire et le procès-verbal de »era 
calionset Affirmations de créa 

relatifs à la faillite du sieur M™ 
sont et demeurent commun» a-J 
faillite des sieur et dame Dcli 1 ' 
que les opérations tlesdilea fa » 

réunies seront à i'^'-Zll : 
sous la dénomination sui ; 
laillile des sieur et dame DeMg 
(Pierre et Célestine-lrma-H«o» 
de Trevigny), lenanl hô el ywfa 
Paris, rue Saint-Dominique, Jl» 

10386 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, dui9jmlia» 
lequel, attendu que les créa"" 
du sieur RR1GNOLA (AngcVajwK 
banquier, boulevard Mont»»"™ 

.0, déclaré en élat de l'f'S 
judiciaire par jugement au 
Tribunal, en date du 6 av'" . 
ont été déclarés en état «"L n 
faisant application au ( ecu 1 « 

août 1848, qualifie fuiIHte 
tion de paiements duiht »

et
. 

gnola; dit, en conséquence, qu. 

lui-ci demeure soumis aux ,
joli; 

cités attachées à celle quat»S-
maintient M. Berlluer J

u
"„

ui
ciie 

missaire, et nomme pou' 6\,
m

et-
l'union le sieur Breuillard, „ 
rant à Paris , rue des Marivr 

(N« 10525 du gr.). . 

ASSEMBLÉES »B 26 AOUT H«-

DIX HEURES : Manille, am
 ; s

 ;<). 
vins, clôt. — Ville, nid m- ^

u
 j-jj-

— Aubin frères, neg-, - jj. 
mand, Renard et O, ira»"»* 

Enregistré à Paris, le Août 1852, F" 

Jugement du Tribunal de com-

Béce» et lnWW»a 

Du 23 août 1852 ~
 M

l_Mm«V 
ans, rue Cauinarlin, 4».

 lc
, n-

vc Boursault, 72 an», na -
 s

»ini 

- Mme Hémar, 65 a»'.' 

Maur, 212. - Mme Bom'y^Jf 
passi d'Isly, n. - »:J3îi|*« 
ans, rue NoIre-Ueine-de-"

 rl>e
 » 

24. - Mme Pigeou,.«J **1 
Gindre, 10. M. Vallcol^» ffips 

L9

 ^'^BAUDOCIN-

IMPIUMEIUE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Ii!;u doux l'ranj* vinjt coatimos, décime, compris. 
Pour légalisation de la signature A. GuïOt» 

Le maire du 1" anondissefuent. 


